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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


 MENISTERE DE LA JUSTICE. 


Décret du 7 mai 1958 portant renouvellement 
du détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 7 mai 1958, M. Brunhes, substitut de pro- 


cureur de la République, est maintenu, pour une période de trois 
ans à compter du juin en service détaché auprès du 


ministère des affaires élrangères pour exercer des fonctiens judi- 
ciaires dans la principauté de Monaco, 


Décret du 9 mai 1958 portant détachement de magistrats. 


Par décret en date du 9 mai 1%58, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistraiure, sont mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères ee exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, à compter de la date de leur installation dans 
lesdites fonctions: 

M. Rupin, juge au tribunal de première instance de Ploërmel. 

M. Luce, juge de paix de Vialar, 

M. Galibert, suppléant réiribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 


Décret du 12 mai 1958 portant 
du détachement d’un magistrat. 


Par décret en date du 12 mai 198 et pour régularisation de sa 
silualion adminisiralive, M, Legeais, juge suppléant, est maintenu 
pour une nouvelle période d’un an, à compter du 1e octobre 4%%6, 
en service détaché auprès du munistère de l'édneation nationale, 
de la jeunesse et des sports pour assurer les fonctions de chargé 
de cours à la faculté de droit de l'université de Poitiers. 

M. Legeais, juge suppléant, est maintenu pour une nouvelle 
période d’un an, à compter du fer octobre 1957, en service détaché 
auprès du ministère de l'éducation nationale pour assurer Îles 
fonclions de chargé de cours à la facuilé de droit de l'université 


de 


Décrets du 12 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 12 mai 4958, 
pris sur le rapport du président du conse des ministres et sur la 
proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, vice-président 
du Conseil supérieur de la magistrature, sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, en ce qui concerne les magis- 
trats du siège, vu les déclarations dn conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 30 avril 1958 portant que les 
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promotiens et nominations comprises au présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
mus où nommé; dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 
MM. 

Garrigues (Charles), chef des services législatifs de l'Assemblée 
nationale. Chevalier du 20 décembre 1947. 
marque (Pierre-Aimé), chargé de mission à la présidence du 

mr économique, Chevalier du 2 août 1949. 

Constant (Edgard-Marie-Louis), conseiller à la cour de cassation. 

Chevalier du 2 août 4949. 

Janvier (PaulMarie-Frédéric-Eugène), conseiller à la cour de cassa- 
tion. Chevalier du 3 octobre 1949 

Monguilan (Marie-Daniel-Albert), conseiller à la cour de cassation. 
Chevalier du 2 août 1949. 

Rochat (Louis), conseiller à la cour de cassation. Chevalier du 
décembre 1949. 

Lindon (Raymond), avocat général à la cour de cassation. Chevalier 
du 2 août 1949. n 

Espinasse (Louis-Jean-Marie-Raymond), premier président de la cour 
d'appel de Toulouse. Chevalier du 2 août 1949. 

Martinet (Louis-Florent-Gilbert), premier président de la cour d'appel 
d'Oran, Chevalier du 31 décembre 1949. 

Ardant (Marcel-Alphonse-Marie), procureur général près la cour 
d'appel de Bastia. Chevalier du 2 août 1%46. 

Poiraud (René-Georges-Auguste-Félix), procureur général près Ja 
cour d'appel d'Angers. Chevalier du 8 août 1947. 

Dejean de La Batie (Noël-Jules-Ernest-Augustin), président de cham- 
bre à la cour d’appel de Paris, Chevalier du 31 décembre 1919. 

Lecharny (Jean-Henri), président de chambre à la cour d'appel de 
Paris. Chevalier du 31 décembre 1949. É 

Tesnière (Jean-Paul-Victor), président de chambre à la cour d'appel 
de Paris. Chevalier du 31 décembre 1949. | 

Dubost (Charles-Joseph-Marie), substitut du procureur général près 
la cour d’appel de Paris. Chevalier du 4° février 1946. 

Calenge (Jean-Paul-Georges), procureur de la Républi 
près le tribunal de première instance de la Seine. C 
2 août 1949. 

Hauw (Jean-Léon-Théophile-Ren“), président de chambre à la cour 
d'appel de Besançon, détaché au Maroc. Chevalier du 51 décembre 
1619. 

Lelièvre (Jacque:-Pierre), président du tribunal de première instance 
de Corbeil, Chevalier du 31 décembre 4919. 

Teboul (Nessim-Georges), vice-président au tribunal de première 
instance d'Oran. Chevalier du 3 octobre 1949. 

Hauchard (Roôger-Léon-Paul), avocat à la cour d'appel de Paris, sup- 
pléant du juge de paix du tribunal de simple police de Paris. 
Chevalier du 2 août 1949. 

Nolieau (Louis-Jules-Aibert-Joseph}, avocat à Ja cour d'appel de 
+ 1 ancien membre du conseil de l’ordre. Chevalier du 14 juillet 


adjoint 
ievalier du 


Perrin (Pierre-Louis-Marie-Joseph), avocat à la cour d'appel d'Alger, 
ancien bâtonnier, Chevalier du 25 mai 1949. 

Martin (Edouard-Charles-Eugène-Joseph), notaire à Lille, Chevalier 
du 9 août 1948 

Guiguet (Joseph-Louis), chef du secrétariat de la première prési- 
dence de la cour d'appel de Paris. Chevalier du 29 juillet 1938, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Guille (Pierre), chef adjoint du service des comptes rendus analy- 
en à l’Assemblée nationale; 34 ans de services civils el mili- 
aires. 

Pierard (André-Paul-Ernest-Marie-Joseph), maître des requêéles au 
conseil d'Etat; 20 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Lutz (Paul), sous-directeur de la direction de l'éducation surveillée 
au ministère de ja justice; 25 ans de services civils et militaires. 

Juston (Maurice-Antoine-Jean), magistrat à l'administration centrale 
du ministère de la justice ayant rang de substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première instance de la 
Seine ; 26 ans de services civils et militaires. 

Becognée (Henri-Désiré), vice-président au tribunal de première 
instance de la Seine; 36 ans de services civils et militaires. 

Larrieu (Auguste Simon-André), vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine; 31 ans de services civils et militaires. 

Mayer (Samuel-Pierre), vice-président au tribunal de première ins- 
tance de la Seine ; 32 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Millerand (Jacques), vice-président au tribunal de première instance 
de la Seine; 32 ans 11 mois’ de services eivils et militaires. 

Pessin (Gaston-Auguste-Alexis), premier juge d'instruction au tri- 
buna! de première instance de Ta Seine ; ans » mois de services 
civils et militaires. 


Chadefaux (Joseph-Marie-Antoine Pierre), juge au tribunal de pre 
mière instance de la Seine; 44 ans 6 mos de services civils et 
militaires. 

Glorian (Gaston-Alphonse-Victor), juge honoraire au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine; 44 ans 6 mois de services civils et 
militaires. 

Talngrand (Marc-Jean-Pierre), substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de la Seine; 27 ans 
de services civils et mililaires, 

Picoche (Marcel-Edmond), substitut du procureur de la République 

rès le tribunal de première instance de la Seine; 32 ans 9 mois 
services civils et militaires. 

Bayssière (René Norbert), conseillez à la cour d'appel de Bordeaux, 
étaché au Maroc ; 3€ ans de services civils et militaires. 

Bliecq (Roger-Louis-Marie-Octave), conseiller à la cour d'appel de 
Caen; 31 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Boudon (Pierre-Albin-Carmille), conseiller à la cour d'appel d'Amiens; 
23 ans 2 mois de services civi's et militaires. 

Faivre (Pierre-Jean-Henri), conseiller À la cour d'appel de Lyon; 
23 ans. 6 mois de services civils et militaires. 

Lauriol (Henri), conseiller à la cour d'appel d'Oran; 43 ans 5 mois 
de services civils et militaires. 

Rectenwald (Georges-Henri-Françcis), conseiller à la cour d'appel 
de Constantine, 32 ans 2 mois de services civils. 

Serager (Marie-Joseph-Antoine-Rémy), conseiller à la cour d'appel 
d'Agen; 27 ans de éervices civils. 

Vulliet (Henri-Camille-Joseph), conseiller à la cour d'appel d’Aix-en- 
Provence ; 21: ans 6 mois de services civils et militaires. 

.Limon-Duparemeur (Jean-Arsène-Viclor-Siméon), substitut du procu- 
rer géhéral près la cour d'appel de Poiliers; 30 ans de services 
civils et militaires. 

Siragusa (Anguste-Albert}, substitut du procureur général près le 
cour d'appel d'Alger; 31 ans de services civils et militaires. 

Dandine (Laurent-Pascal-René), président du tribunal de première 

_instance de Libourne ; 28 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Fichaux (Eugène-Maurice-Alexandre-Marie-Joseph-Gérard), président 
du tribunal de première instance de Dunkerque; 23 ans 9 mois de 
services civils. 

Roger (Pierre-Marie-Jacques), président du tribunal de première 
instance de Bourges; 25 ans # mois de services civils et militaires. 

Ulrich (Jean-Marie-Joseph), président du tribunal de première ins 
tance de Bar-le-Duc; 30 ans de services civils et militaires. 

Cour (Georges-Hippolyte-Achille), procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Constantine; 33 ans de services 
civils et militaires, 


* Nicolas (Jules-Bonaventure-Charles), procureur de la République près 


le tribunal de première instance de Mascara; 936 ans 11 mois de ser- 
vices civils et militaires: 

Trensz (André-Charles), procureur de la que près le tribunal 
de première instance de Colmar; 27 ans de services civils et mili- 
taires. 

Krier (Georges Marie-Alhert\, vice-président au tr'bunal de première 
instance de Metz; 24 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Martinet (Jules-Flie-Henri), vice-président au tribunal de première 
instance d'Alger; 38 ans 11 mois de services civils et militaires. 

Paloe (Louis-Amédée-Marie-Charles), vice-président au tribunal de 

remière instance de Perpignan; 52 ans de services civils et mili- 
aires. 

De Solliers (Emile-René}, vice-président au tribunal de première 
instance d'Alger; 43 ans de services civils et militaires. 

Stambach (Pierre-Georges), tribunal de 

»s), » première 
instance de Colmar; 29 ans de services civils et militaires.” 

A EEE), président honoraire du tribunal de 
première instance des Andelys; 30 ans 7 mois de vices civi 
y5; 3 services civils 

Le Breton (Henri-Joseph-Armand) président hono 

! Armand), prés raire du tribunal 
de première instance de Guingamp; 54 ans 7 servi 
e inst mois de 


Bethouard (Paul-Jean-Mafie-Ernest} juge d'instruction au tri 
de première instance de Béthune ; 27 ans de services civils. e 


de Marie), juge au tri- 
al de première instance de Dieppe, détaché au Märoc: : 
mois de services civils et militaires, 


Bede‘ti (Emmanuel-Joseph-François), uge de paix a 
dissement) ; 34 ans 6 mois de civils. 


Buchaud (Jules-Marie-Constant), juge de paix de Cou . 45 
mois de services civils et nl aires. 


Cambre (Genrges-Alphonse-fules), juge de paix (15° arrondissement) : 
50 ans 9 mois de services civils et rmilitéires. ssxtped 


Jestin (Pierre-Marie), juge de paix de Cha : 
jug paix iarenton; 41 ans de services 


Gail (François-Emile-Joseph), avocat au conseil d'Etat et À la cour 
one: 32 ans de pratique professionnelle et de services 


- 
ive 
ide 
la à 
ale 
61 
du 
di- 
sa 
nu 
| 
le, | 
86 
lle 
hé M 
es 
| 
nt 
ju 
cs 


4592 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Mai 4958 


—— 


Charlier (Charles-Raÿymond-Marie-François), avocat à la cour d'appel 
de Paris, ancien supp'éant du juse de paix du 12° arrondissement ; 
48 ans de pratique professionnelle et de services civils et militaires. 

Geranton (Edouard-Pierre-Léon), avocat à la cour d'appel de Paris, 
membre du conseil de l’ordre; 29 ans 4 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Husson (Guy-Marie-Léon-Gabriel), avocat à la cour d’appel de Paris; 
29 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Marlin (François), avocat à la cour d'appel de Paris, membre du 
conseil de l'ordre; 36 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices civils et militaires. 

Bourges (Henry-Marie-Calixte-Joseph), avocat au barreau de Mar- 
seille, suppléant de juge de paix de Marseille (3° carton); 34 ans 
de pratique professionnelle et de services civils et militaires. 


Duault (Paul-Félix-Marie), avocat au barreau de Saint-Brieuc, ancien 
bâtonnier, suppléant du juge de paix de Saint-Breuc; 46 ans 
de pratique professionnelle et de services et mili- 
aires 

Mouterde (Marcel-Emile-Augustin), avocat an barreau de Nice, ancien 
bâtonnier, suppléant du juge de paix de Saint-Martin-Vésubie ; 
5 ans 11 mois de pralique professionnelle et de services civils 
et militaires 

Vignaux (Paul-Henri-François), avocat à ia cour d'appel de Toulouse, 
gs 41 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
aires. 

Hure (Maurice-Albert-Marie-Paul), notaire à Abbeville, suppléant du 
juge de paix d'Abbeville (canton Sud) ; 35 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services civils et militaires. 

Regnier (Robert-Marcel-Joseph-Emmanuel), avoué près Ja cour 
d'appel de Paris; 38 ans de pratique professionnelle et de services 
civils el mililaires. 

De La Fournière (Joseph-Michel-François), avoué près le tribunal 
de première instance de la Seine, président de la chambre des 
avonés près le tribunal de la Seine; 43 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Arnoux (Joseph-Antoine), huissier de justice au tribunal de pre- 
mière instance de Lyon; 39 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Bivort (Michel-Jean), président de la chambre des commissaires 
priseurs du département de la Seinc; 27 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Faucon (Guillaume-Marcel-Georges-Henri), greffier en chef du tri- 
bunal de commerce de Rouen; 28 ans de services civils. 

Meurillen (Robert), directeur des services d'observation de l'édu- 
cation surveillée à Lille; 35 ans de services civils et militaires. 

Drecq (Marceau), surveillant chef de la maison d'arrêt de Douai; 
29 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Humblot (Rémy-Alexandre-Louis), greffier honoraire à la cour d’appet 
de Rennes, 53 ans de services civils et mililaires. 

Lestrade (Georges-Pierre), secrétaire d'administration hors classe 
au ministère de la justice ; 49 ans de services civils et militaires. 


Choron (César-Eugène), président de la compagnie des experts 
comptables près la cour d'appel de Paris et le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine; 37 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 12 mai 
4958, pris sur le rapport du Eee du conseil des ministres et 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 30 avrit 198 portant que les nominations comprises 
au présent décret som#ailes en conformilé des lois, décrets et 
rég'ements en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MY. 

Artur (Jean-Gaston-Joseph-Edouard), président du tribunal de com- 
merce de Morlaix: 39 ans 10 mois de pratique professionnelle et 

_ de services militaires, dont 20 ans de magistrature consulaire. 

Rouchier (Jean), président du tribunal de commerce d’Angoulême ; 
44 ans de pratique professionnelle et de services militaires, dont 
28 ans de magistrature consulaire, 

joatton (Pol), président de chambre au tribunal de commerce de 
Lyon; 30 ans de pratique professionnelle, dont 9 ans de magis- 
trature consulaire, 

Leroux (Marce!-Pierre), juge au tribunal de commerce de la Seine; 
31 ans de pratique professionnelle et de services militaires, dont 
8 ans 3 mois de magistrature consulaire. 

De Traverse (Marie-Reno), juge au tribunal de commerce de la 
Seine; 38 ans de pratique professionnelle. et de services mili- 
taires, dont 8 ans 3 mois de magistrature consulaire. 

ee (Jean), juge au tribunal de commerce de Lille; 57 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires, dont 20 ans de 


magistrature consulaire. 


Par déeret du Président de la République en date du 12 mai 
1958, pris sur le rapport du président du conseil des miristres, 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, vice- 

ésident du Conseil supérieur de la magistrature, et du ministre 

è la France d'outre-mer, sur la présentation du Conseil de 
la magistrature, vu les déclarations du conseil de l’erdre 
national de la Légion d'honneur en date du 30 avril 1458 portant 
que les promotion et nominations comprises au présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
is à promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
eur : 


Au grade d'officier. 


M. Curot-Souvannavong (Roger), vice-président au tribunal Dakar, 
détaché au Laos. Chevalier 5 janvier 1950. 


Au grade de chevalier, 


MM. 
Levy (Lucien-Gaston), président de chambre à la cour d’ de 
nv détaché au Laos; 37 ans 6 mois de services civils et mili- 
Clermont (René-Alexandre-Joseph-Emilè , Conseiller à la cour d’a 
de Yaoundé; 40 ans 9 mois de civils et militaires. 
Vally (Louis-Auguste-Julien), conseiller à. la cour d’appel de Tana- 
narive, 30 ans 10 mois de services civils. s 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 6 mai 1958 par Île tribunal de première 
instance d’Angers, il appert que l'exercice de ses fonc 
interdit à Me Henry à Saint-Mathurin. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 12 mai 1958 portant nomination d'’ 


Le Président de la République, 

Sur le t du président du conseil ministres et : 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le consei} des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Balay (Georges), ministre nipotent 
1re classe en mission à Padministration centrale 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République française 
en Union sud-africaine, en remplacement de M. Chancel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui QE 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 12 mai 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


RENÉ COTY. 


par l’article 26 du décret du 19 septem- 
bre 1951 portant règlement d'administration publique pour la 
fixation du particulier des ts diplomatiques et consu- 


du #2 avril. 1958, le conseil spécial institué par 
u n u 
eh, écret septembre 1951 est composé 
Président. 
M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire général du 
ministère des affaires étrangères. : 


_ 
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Membres. 
Æ Adrien Thierry, ambassadeur de France, représentant de l’admi- 
nistration. 
M. René Doynel de Saint-Quentin, ambassadeur de France, délégué 


u 
M. René Massigli, ambassadeur de France, délégué suppléant. 
M. ous Fouques-Duparc, ambassadeur de France, délégué du 


per 
M. Jean Chauvel, ambassadeur de France, délégué suppléant. 
Rapporteur. 


M. François de Panafñieu, ministre 
ral du personnel et de l’adm 


tia directeur géné- 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Par arrêté du 26 mars 1958: 


M. Leoni (Jules), sous-directeur du service actif de la sûreté 
nanopale, à élé admis à jaire valoir ses droits à la à 
compter du 1° avril 1958. 

de la sûreté nationale, est 


M. Fayot (Henri), contrôleur géréral 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 12 juin 1958. 


Par arrêté du 20 mars 1958, M. Doujon (Gabriel), commissaire 
vice. au service des la sûreté À dans À 
vice, au s renseignements aux pour u: 
de la $. N. C. F. Mon!parnasse). 


Par arrêté du 24 mars 1958, M. Verdier (Paul), commissaire divi- 
sionnaire de la sûreté nationale, est muté, dans Fintérêét du scer- 
vice, à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêtés du 26 mars 1958, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
dont les noms suivent: 

M. Namont (Pierre), à compter du 26 mai 1958. 

M. Demay (Robert), à compter du 19 juin 1958. 

M. Darblade (Jean), commissaire divisiënnaire de la sûreté natio- 
D est confirmé dans ses fonctions de chef du district d’Argen- 
teuil. 

L'honorariat est conféré aux commissaires divisionnaires de fa 
sûreté nationale dont les noms suivent: M. Capmann (Georges) et 
M Miramon (Jean). 


Par arrêté du 26 février 1958, M. Noiret (René), commissaire prin- 
cipi de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, 
-S De de commissaire central du service de sécurité publique 


Par arrêté du 20 mars 1958, M. Legranche (André), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, 
à la direction star de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 26 mars 1958, M. Plouhinec (Pierre), commissaire 
principal de la sûrelé nationale, est muté, dans l'intérêt du ser- 
vice, au service de é publique à Argenteuil, en qualité de 
commissaire central. 


Par arrêtés du 31 mars 1958, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les commissaires principaux de la sûreté nativnale 
dont les noms suivent : 

M. Le Roux (Charles), à compter du 18 mai 1958. 

M. Millon (René), à compter du 23 mai 1958. 

M. Vigoureux (Georges), à compter du 4 juin 1958. 


Par arrêté du 8 avril 1958, M. Porte Dent. commissaire prin- 
cipal de la sûreté le, est muté, l'intérêt du service, en 
pe de chef des Sromnetrigtions de sécurité publique de Melun 

Dammarie-les- 


Par arrûté du 4 avril 1958, M. David (Louis), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, au 
service des renseignements généraux pour la région Nord de la 
Société nationale des chemins de fer français. 


Par arrètés des 13 février 1958 et 51 mars 1958, pris en application 
de la loi du 2 mars 1957 et après avis de la commission intermti- 
nistérielle de reclassement des agents des cadres loraux d'inde- 
chi M. Tournois (Robert) est reclassé dans les cadres de ta 
sûreté nationale en qualité de commissaire de 3 échelen et aflecté 
au service de la sécurité publique à Bar-le-Duc. 


Par arrêtés du 18 mars 1958 

M. Calestrie (Louis), commissaire de la sûreté nationa'e, est main- 
tenu en de longue durée, avec plein traitement, pour une 
période de six mois (cinquième congé), en apnlication des dispo- 
sitions de l'article 93 ($ fee) de la loi dn 19 octobre 1946. 

M. Alaux (Jean), commissaire de la sûreté nationale, est main- 
tenu en congé de longue durée, avec plein traitement, pour une 
lions à de six mois (deuxième congé), en apolication des disposi- 
ions de l'article 93 ($ 1er) de la loi Au 19 octobre 196. 


Par arrêtés du 31 mars 1958: 

Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite les commis- 
saires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 

M. Lindenberger (Germain), à compter du 26 mnai 1958. 

M. Josselin (Charles), à compiler du 27 juin 1958. 


Sont mutés, dans l'intérêt du service, les commissaires de la 
sûreté nationale dont les noms suivent : 
M. Cornu (André), au service de la sécurité publique à Saint-La. 


M. Richard Simom, au service de la sécurilé publique à Chavikle. 


Par arrêté du 31 mars 1958, ne avis de la commission 
parilaire siégeant en conseil de iscipline, M. ae (Fernand), 
commissaire de la sûreté nationale, est révoqué de ses fonctions 
avec suspension de ses droits à % 


Par arrêté du 2 avril 1958, il est mis fin, sur sa demarre, au stage 
de ee Bellis (André), commissaire slagiaire de la süreté motio- 
na 


Per arrêtés des 2 et 4 avril 1958, les + y — de Ja loi du 
6 août 1955 portant amnislie sont appliquées à M. Veevaert (André), 
commissaire de la <ûrelé nationmle. M. Veevaerl est réintégré dans 
les cadres de la sûre'é nationale, reclassé en qualité de rommis- 
seire de échelon (décret du 8 iuin 1954)s0t à ln direc- 
tion générale de la sûreté nationale. 


Par arrêtés du 4 avril 1958, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les commissaires de la sûreté nationale doat les noms :tvem : 

M. Golard (Jean), au service de la sécurité publique à Long- 
Jumeau. 

M. Léger (Paul), au service de la sécurité publique à Savigny- 
sur-Orge. 

M. Noé 'Bernard), au service de la sécurité publique à Dbourges. 
MM. Comiti (Antoine), Lanfray (Jean), Ménard (Jacques), en 
Algérie, à la disposition du ministre de l'Algérie. 
(André), au service régional de police judiciaire de 
A 


Por arrêté du 10 avril 1958, M. Cornet (Serge), commissaire de 
la sûreté nationale, est muté, dans l’intérèt du service, au service 
de la sécurité publique à Roubaix. 


Par arrêté du 11 avril 1958, M. Gravet (André), commissaire de 
la sûreté nalionale, es! admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter ‘du 30 avril 1958. 


Par arrêtés du 4 avril 1958, pris en application de l'article 12 
du décret du 8 juin 1954, modifié par l'arrêlé du 28 sepi-mbre 1%37 
relatif au siatut partic ulier du rorps des de la 
sûreté nationale, sont nommés commissaires slaginires de la shreté 
nationale et aflectés, dans l'intérêt du service, les élèves commis- 
saires dont les noms suivent : 

1 Deluce (Pierre), au service de la sécurité publique à Argen- 


M. Potltier (Pierre), au service de la sécurité publique aux 
Mureaux. 
situe Crefl (Raymond), au service de la sécurité suinique à Süint- 
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M. Respaut (Jean), au service de la sécurité publique à Taguenau. 
M. Tonnot (Louis), au service de la sécurité publique à Lille. 
M. Schwab (Robert), au service de la sécurité publique à Rour- 


baix. 
M. Hernandez (François), au service de la sécurilé publique à 


Forbach. 
M. Berro (Pierre), au service de la sécurité publique à Condé-sur- 


Escaut. 

MM. Chos (Guy), Thirioux (Serge). (Eugène), Moh- 
sen (Jean), Marquet (René), en Aigérie, à la disposilion du ministre 
de l'Algérie pour exercer en sécurité publique. 


Par arrélé du 4 avril 1958, gr en application de l’article 12 de 
la loi du 8 juillet 1951, modifié par l'arrêté du % septembre 1957 


relatif «u statut particulier du corps des commissaires d2 la sûreté 
nationale, sont nommés comanissaires siagiaires de la sûreté naiiv- 
hale les élèves commissaires dont les noms suivent: 


MM. Duvignau (Marcel), Langrognet (Jean), Prat (Jacques). 


Par arrêté du 15 avril 1958, pris en application de Ja loi dn 
2 mars 1957, et après avis de la commission interministérielie de 
reclassement des agents des cadres locaux d'Indochine, M. Georgin 
(Geonge<), commissaire principal du cadre d'Indochine, est reclassé 
dans les cadres de la sûreté nationale en qualité de commissaire 
principal de 2 échelon. 

M. Georgin est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre de la France d'outre-mer. 


Par arrôlés du 10 avril 1958, pris en application de la loi du 
2 mars 1957, et après avis de la commission interministérie!'le de 
reclassement des agents des cadres locaux d'Indochine, sont imtégrés 
dans les éadres de la sûreté nationale et maintenus à la disposition 
du ministre des affaires étrangères: 

M. Imbert (Félix), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe (6° échelon). 

M. Tursan (Marcel), en qualité d'officier de police adjoint de 
âre classe (2° échelon). 

M. Lagaillarde (Bertrand), en qualilé d'efficier dé police adjoint 
de 2e classe (6e échelon). 

M. Zeganadin (Antoine), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe (6° échelon). 


Par arrûtés du 153 avril 1958, pris en application de la loi du 
2 mars 1997, el après avis de ja commission interministérielie de 
reclassement des agents des cadres locaux d’Indochine,- sont reclas- 
sés dans les cadres de la sûreté nalionale et maintenus en position 
de délacherment auprès du ministre de la France d'outre-mer: 


M. Berger , en quallé d'officier de police adjoint de 
2e classe (5e échelon) 

M. Théodore (Raoul), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe (6° échelon). 


Par arrêélé du 106 avril 1958, pris en application de Ja lai du 
2 mars 1957, el après avis de la commission interministérielle de 
reclassement des agents des cadres locaux d’indochine, sont reclas- 
sés dans les cadres de la sûreté rationale et mutés, dans l'intérêt 
du service, en Algérie, à la disposition du ministre de l'Algérie: 

M. Guy (Emmanuel), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe ( échelon). 

M. Lambert (Raymond), en qualité d’officier de police adjoint de 
2e classe (6 échelon). 

M. Piquemal (Jacques), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe (6° échelon). 

M. Tessier (Roger), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe (6° échelon). 

M. Vedrenne (Henri), en qualité d'officier de police adjeint de 
2 classe (Ge échelon). 


Par arrêtés du 16 avril 1958, pris en application de la loi dn 
2 mars 1957, el après avis de la conwmission interministérielle de 
rec'assement deS agents des cadres locaux d’Indochine, sont reclas- 
sts dans les cadres de la shreté nationale en qualité d'inspecteurs 
d'identité judiciaire de 3% écheion et affectés, dans l’intérét du ser- 
vice : 

+ Gioulis (Georges), à la direction générale de la sûreté natio- 
nale. 

M. Thiebault (René), au laboratoire interrégional de police scien- 
tifique de Lyon 


© 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 10 mai 1958 portant attribution de commandements. 


Par décret en date du 19 mai 1958, M. le capitaine de vaisseau, 
Lorain (J.) est nommé au commandement du porte-avions Cle- 
menceau. 


Par décret en date du 10 mai 1958, les officiers désignés ci-après 
sont nommés aux commahdements suivants: ; 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 


MM. les capitaines de vaisseau: 


Pacaud (IL-M.-M.), du porte-avions Bois-Belleau. 

Huet (A.-V.-J.), de l’escortuur d'escadre Forbin et d'une division 
d’escorteurs d’escadre. 

D'Arbois de Jubainville (M.-J.-A.-E.), du porte-avions La Fayette. 

Lamour (L.-P.), de l’escorteur d'escadre Kersaint et d'une division 
d’escorteurs d'escadre. 

Mariaux (P.-G.-R.), de l’escorteur d'escadre Du Chayla et d’une 
division d’escorleurs d’escadre. 

Tetrel (H.), du croiseur De Grasse. j . 

Yoyotte-Husson (M.-A.-Y.-4.), de l’escorteur d’escadre Tartu et d’une 


division d’escorteurs d’escadre. 

Richard (R.-H.-G.), de la 2 escadrille de dragage et d’un bâtiment 
de cette escadrille. 

MM. les capitaines de frégate: * 

Bes de Berc (B.-M.-J.-M.), du transport de chalands de débarque- 
ment Foudre. 

Jannot (M.-E.-R.), de l’escorteur d’escadre Bouvet. 

Brasseur (J.-A.-G.), de l'aviso Francis-Garnier. 

Lanes {P.-E.-L.), de l’escorteur rapide Le Gascon et d'une division 
d’escorteurs rapides. 

Garnier (M.-G.-E.), de l’aviso La Grandière. 

Landrin (R.), de l’escorteur d'escadre Vauquelin. 

Bourgau (A.-H.-3.-B.), de l'escorteur d’escadre Surcouf. 

Cazalis de Fondoute (P.-E.-J.), de l’escorteur d’escadre Dupet 
Thouars. 

B'ane (J.-L.-M.-P.), de la 1re escadrille de dragage. 

Caubet (L.), de l’escorteur d’escadre Guépratle. 

Bordeaux (J.-P.-M.), de l'aviso Bisson et de l’école de pilotage, 

Guillerme ({0.-P.-J.), de l'escorteur L'Aventure. 

Pocard du Cosquer de Kerviler (M.-S.M.-J.), de l’escorteur d’escadre 
Casabtanca. 

Gucirard (P.-M.-L.), de l’escorteur d'escadre Maille-Breze. 

Goullet de Rugy (R.-A.-F.), de l’escorleur rapide Le Basque 
d’une division d’escorteurs rapides. 

Tellier {J.-E.-L.-J.), de la ?te division de éragueurs océaniques et 
d'un bâtiment de cetle division 

Lapostoïle (M.-E.-F.), du Pâtiment d’'expérimentation Je-d'Oléron. 

MM. lès capitaines de corvelte: 

De Boutiny (P.-J.-L.), du pétrolier La Saône. 

Guibert (A.-P.-M.), de l’escorteur rapide Le Champenois, 

Monjot (P.-V.-A.), du pétroier La Baïse. 7 

Fourcadier (A.-E.-J.), de la 50° division de dragueurs océaniques et 
d'un bâtiment de cette division. 1 

Besineau (P.-M.-J.-G.), d'un dragueur océanique de la 2 escadrille 
de dragage. 

Giraud (R.-D.-M.-C.-M.), de l’escorteur rapide Le Breton. 

Jalard (R.-M.-L.-B.), de la 0e division de dragueurs côtiers et d’un 
bâtiment de celte division. 

Birden (J.-H.), de l’escorteur rapide Le Lorrain. 

Wassilief (A.), de l’escorteur rapide Le Normand. 

Calvet (X.-M.-L.-J.), de la 6 division d’escorteurs côtiers et d'un 
bâliment de celte division. x 

Jacob (F.-J.-M.), de l'escorleur rapide Le Savoyard. 

Chabasseur (R.-J.), de l'es“orteur rapide Le Picard: 

Traonmilin (A.-A.), de l’escorteur rapide Le Boulonnais, 

Petit (F.-L.-M.-A.), de l’escorteur rapide Le Corse. 

Derlot (E.-L.), de l’escorteur rapide L'Agenais. 

Valois (L.-B.-M.-N.), de la 10e division de dragueurs côtiers et d’un 
bâliment de cette division, 

Rivron (A.-J.), de l’escorteur côtier L'Enjoue et d’une division 
d'escorleurs côtiers. 

Coetfin (R.-A.-H.), de l’escorteur rapide Le Béarnais. 


Maïer (A.), du bâtiment de débarquement Rance. 


Colle (P.-1.-3.-M.), d'un dragueur océanique de la 5° escadrille d6 


drazage. 
Neyrod (J.-R.-L.), du bâtiment de débarquement Orne. ) 
Fremy (R.-M.-J.-E.), d'un escorteur de la 1re division d’escorteurs.. 
Lenoir de La Cochetière (P.-A.-H.-M.-J.), d'un dragueur océanique 


de la 2 escadrille de dragage, 


= 
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Le Borgne (N.-J.-0.), de l'escorteur côtier L'Adroit et d'une division 
d'escorteurs -tôtiers. 
Chastellier (P.-J.-R.), d'un océanique de la escadrilla 


de dragage. 
Birebent (1.-J.), d'un drazgueur ccéanique de la 5° escadrille de 


Gabrie (J.-E.-M.-L.}, de l’escorteur Somali. 

Darrieus de l'aviso La Gazelle. 

De Solminihac (J:Æ.-4.), d'un dragueur océanique de la 2 esca- 
drille de dragige. 

Vedel (J.-J.-E.-P.), d'un dragueur océanique de !a 2e escadrille de 
diragage, 

Ilauwelte (L.-P.-Y.}, d'un dragueur océanique de la 2 escadrille de 
dragage. 

André (BE), du bâtiment de débarquement Goto. 

MM. les lieutenants de vaisseau: ’ 

Ribuot (J.-F.-M.}), d'un dragueur côtier de la fre escadrille de dra- 
gage. 

Luran ‘P.-L.-H.), d'un escorteur côtier de la division d'escor- 
teurs côtiers, 

Desphieux (3.M.), d'un dragueur côtier de la % escadrille de dragaze. 

Chesnais (P.-F.-4.), d'un dragueur côtier de la 2 escadrille de dra- 
gage. 

Crete (J.-M.-E,), dé l’escorteur côtier Lancier. 

Biard (M.-J.-L.), du patrouilleur Jasmin. 

Marcou! de Monlmagner de Loute (A.-M.-J.-P.- -D.), d'un escorteur 
côtier en armement. . 

Durand-Viel (M.-M.-4.), d'un dragueur côtier de la % escadrille de 
dragage. 

Cousin de Mauvaisin (IL-M.-R.), d'un dragueur côtier de la 3e esca- 
drille de pe 

Loubens (P.-3.-M.-F.), d'un dragueur côtier de la 2 escadrille de dra- 
gage. 

Mesnier (J.-B.), d’un dragueur côtier de Ja 5° escadrille de dragage. 

Botreau-Roussel-Bonneterre (F.4M.), d'un escorteur côtier en arme- 
ment. 

ner (P.-D.-R.), du dragueur côlier Canopus. 

Arnet (4.-M.-A.), d'un dragueur côlier de la 1'e escadrille de 

Moineviile (H.4M.-H.), d'un escorteur côtier en armement. 

De Haro (M.-L.), du L. €. H. 2%. 

quenlin de Gromfard (Y.-M.-L.), d'un dragueur côtier de. la 5° esca- 
drille de dragage. 

Gagliardi (C.4M.-R.j, d’un dragueur côlier de la 5e escadrille de dra- 
gage. 

M. l'enseigne de vaisseau de 1re classe Desbois (Y.-J.-M.), d'un dra- 
gueur de petits fonds de la 2° escadrille de dragage, 


‘ MM. les officiers de {re classe des équipages : 
Chabert (M.-B.-L.), de Ja gabare Scarabée. 
Castrec (IL-P.4M.), du remorqueur lmplacable, 
Cellon tG.); de la gabare Grillon.' 
Mon'ort (Y.-M.), de la gabare Criquet. 

MM. lés ofliciers de % classe des équipages: 
Even.(Y.-M.-4.), du remorqueur Bambou et du champ de lancement 

des Salins. 
Silliau (J.-F.), du remorqueur 
Moreau (L.), d’un dragueur côlier de la 2 escadrille de dragage 
Pouffant (D.), d'un dragueur côtier de la % escadrille de dragage. 
Adam (X.-1.), du remorqueur Eléphant. 
Guefin (R. “Ah du remorqueur Infatigable. 
B. — SOUS-MaRIXS 


M. le capiténé de frégate Guillon (R.-J.-M.), de la 2% escadrille de 
sous-marins. 

MM. lès lieutenants de vaisseau : 
Burban (A.-4.-L.), du sous-marin Requin. 
Huan (C.-H.-A.), du sous-marin Marsouin. 
Noël (M.-4.-M.-M.), du sous-marin Narval. 
Le Liepvre (F.-P.-E.), du sous-marin Arfémis. 
Mennesson (B.-R.), du sous-marin Dauphin. 
Louzeau (B.), du sous-marin Laubie. 
Gauthier (F.-J.), du sous-marin MäiNe. 
Guillen (P.-G.), du sous-marin Astrée. 
Chatelle (3.1L.-A.), du sous-marin La Créole. 
Royer (J.-L.-R.), du sous-marin La Sultane. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 

MM. les capitaines de vaisseau: 
Kervella (A.-J.), de l'aéronautique navale de la 2 région. 
Thabaud (J.-A.-J.), du centre d'expérience de Saint-Raphaël. 
Durand (R.Æ.-H.), de l'aéronautique navale au Maroc. 

MM. les capitaines de frégate : 
De Commines de Marsilly (1.-M.-A.), de la « marine et de l’aéronau- 

tique navale d'Agadir. 

Laure (IL-P:E.), de l'aéronautique navale de Kheuribga et de l'école 


de pilotage. 


Tual (M.-J.-M.), de la marine en Corse et de l'aéronautique navale 


d'Asprette. 
Abel (P.-A.-A.), de l'aéronautique navale de Saint-Mandrier 


M. le capitaine de corvelle Monnier (M.-L.-A.), du groupe d'hélicop- 
tères d'aéronautique navale ne 1. 
MM. les lieutenants de vaisseau: 
Hurel. (C.-A.-A.4M.}, de la flotlille 16 F. 
Massuet (G.), de la floitille 17 F. 
Ghesquiere (P.-J1.-M.), de la flottille 33 F 
Le Baïl {M.-E.-F), de la f'ottille 3 F. 
Ferme (M.-J.), de l’escadrille 105. 
Gerard (J.-V.-R.-M.), de l’escadrille 59 S. 


D. — ComMmaxros 


M. les lieutenants de vaisseau : 


Gouva (R.-C.), du commando De Penfentenyo, 
Elies (R.-P.-R.), du commando Trepel. 


Rectificatif au Journal sticiel à du 27 avril 1958: 
OFFICIERS 
Page 4126, 4re colonne : 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Embarquement à partir du 10 juin 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale, 
Capitaine. 
Rayer : 
Buntz (Rodolphe), 1re R. M., 
Page 4128, 1re colonne : 
Pour servir en Côle française des Somalis. 
- Service des matériels et bâtiments colomiaux 


spécialiste blindés. 


Au lieu de: 
Morain (Pierre), 8° R. M. 
Lire : 
Lieutenant-colonel., 


Morain (Pierre), 8° R. M. 
Pour servir aux Antilles. 
Embarquement à partir du #0 join 1958, 
Au lieu de: 


Lire : 


Pour servir hors cadres. 
Pour servir dans les cadres. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — Pour servir en Afrique occidentale française. 
Dans les cadres. 
A. — Infanterie. 
Page 4129, {re colonne : 
3° Embarquement à partir du 10 juin 1958. 
Au lieu de: 
Adjudant Verdan (Jean), % R. M., B. C. S., B. S. comptabilité. 
Lire : 
Adjudant Verdan (Jean), %® R. M., B. C. $., B. E. comptabllité. 
Page 4130, re colonne: 


5° Embarquement à partir du 10 juillet 1958, 
A. — Infanterie. 
Au lieu de: 
Sergent Szymczac (Etienne), 10° R. M. 
Lire : 
Sergent. Szymczak (Etienne), 19° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
IV. — Pour servir à Madagascar. 
Dans’ les cadres, 
B. — Corps des télégraphistes. 
Page 132, 2 colonne : 
Au lieu de: 
Sergent-chef Labatut (Henri), re R. M., B. C. S./ER. 
Lire : 
Sergent-chef Labatut (Henri), fre R. M., B. C. $., B. E/E/R. 
{Le reste sans changement.) 


C. A. T. 2 infanterie, 
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sentés et, d'autre part, le taux du dégrèvement applicable à la 
MINISTERE DES FINANCES, date de la livraison. 
PLAN « Ce certificat qui est transmissible par endossement per- 
| DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU met à son détenteur de livrer à la consommation intérieure, 
| avec attribution du dégrèvement prévu au paragraphe précé- 
L Décret n° 58-480 du 9 mai 1958 modifiant l’ariicle 4 du décret dent, la même quantité de produits de même -espèee. 
n° 51-1259 du 5 novembre 1951 fixant les conditions d'applica- « Le directeur général des douanes et droits indirects fixe 
tion de l’article 6 de la loi du 23 mai 1951 portant dégrève- Ja liste des bureaux de douane habilités à recevoir des certi- 
ment de la taxe intérieure de consommation en faveur des ficats de livraison de carburants destinés aux travaux agri- 
carburants utilisés pour des travaux agricoles. coles ». 
Aït. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
hu débiles ds il d PR et du plan, le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
rep ee et du plan, du ministre de l'agriculture, du ministre de la République franeaise. 
de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat au budget, Fait À Paris, le 9 mai 1938. 
Vu l'article 6 de la loi du 23 mai 1951: 7 ’ E FÉLIX GAILLARD. 
Vu le décret n° 51-1259 du 5 novembre 1954, Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des Jinances, 
Décrète : des affaires économiques et du plan, 
Art. 49, — Le dernier paragraphe de Varticle 4 du décret PIERRE PFLIMLIN. 
n° 51-1259 du 5 novembre 1951 est remplacé par les dispositions Le ministre de l'industrie et du commerce, 
suivantes : | PAUL RIBEYRE. 
« Le service du génie rural établit au profit du détenteur de Le ministre de l'agricultrre, 
ces bons un certificat de livraison du modèle joint en annexe. ROLAND  BUSCAR,Y-MONSSER V IN. 
« Ce document indique, d'une part, la quantité de carburant Le scerétaire d'Etat au budget, 
livrée pour des travaux agricoles en échange des bons repré- JEAN-RAYMOND GUYON, 
Certificat ne... 
SERVICE 
CERTIFICAT DE LIVRAISON 
| de carburants destinés aux travaux agricoles Département ni 
let donnant lieu à l'attribution de la détaxe instituée de 
| par l'article 6 de la loi du 23 mai 1951 … 
Adresse poslale du service du génie rural 
L'ingénieur en chef du génie rural, soussigné, cerlifie que (1)... : 
lui a remis des bons de carburant à prix réduit repris aux bordereaux : | @- 
litres Carburants livrés pour les travaux agricoles 
, 4 | n et donnant lieu à l'attribution de la détaxe 
représentant au total une quantité de litres + | instituée par l'article 6 de la loi du 23 mai 1954. 
de PETROLE, ESSENCE (3) livrés pour des travaux agricoles et [T dé 
| donnant droit à un dégrèvement francs par:litre, 
Montant du dégrèvement 
; | Partie à remplir par le service des douanes. 
Le présent cerlificat permettra de livrer à la consommation Ja | ! té 
méme quantité de produits de même espèce avec attribution du | ! 
| dégrèvement indiqué ci-dessus, | Le certificat ci-contre a été impulé sur la 
4 déslaration de mise à la consommation déposée 
> ct enregistrée 16 ss 
Je, déclare transfé- < | sous le numéro 
| rer le présent certificat à (6)... = Le receveur des douanes, 
Le tilulaire du certilicat, 
(Signalure et empreinte du cachet (Signature et empreinte du cachet (Signature et empreinte du cachet du bureau.) 
comimercial.) oificiel.) 
Nora. — Ce volet de contrôle doit, après 
‘| l'avoir été rempli et visé, être renvoyé au 
(6) Raison sociale de la société | service émetteur dont l'adresse postale est 
(3) Bifler la mention qui ne convient pas bénéficiaire de l'endossement indiquée ci-dessus. 
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du 10 mai 1958 portant titularisation d'un agent temporaire 
des contributions indirectes ayant pris une part active et continue 


Par décret en date du 10 mai 1958, sont et demeurent rapportées 
en tant qu'elles le concernent, les dispositions du décret du 31 août 
4955 portant titularisation, au titre de la loi no 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951, de M. Laguerre (André-Henri-Amédée) en qualilé 
d'employé de bureau de 1° échelon (service des coniributions indi- 
rectes)}, à compter du 26 mars 19952. 


M. Lagunerre (André-Henri-Amédée) est tilularisé dans le fer éche- 
lon du grade d'agent dé constatation des contributions indirectes, 
avec effet du 26 mars 1952. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Désignation d'architectes coordonnateurs et d'architectes d'opération 
pour les constructions scolaires, universitaires et sportives à réa- 
liser en commandes groupées, . 


Le ministre de l’éducalion nalionale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret no 56-916 du 15 septembre 1956 relalif aux attri- 
butions de la direction de l'équipement scolaire, universilaire et 
sportif, nolamment les articles 4 et 5; 

Vu le décret no 58-57 du 22 janvier 1958 modifiant le décret du 
22 mars 1908 et relalif au recrutement des architectes à désigner 
pour les opéralions d'Etat comyrises dans le plan d'équipement 
scolaire et universitaire ; 

Vu les recommandations du ‘ommissaire au plan de moderni- 
sation et d'équipement (commis;ion de l'équipement scolaire, uni- 
versitaire, culturel et sportif), 


Arrêle : 


Art. fer, — Pour la mise en œuvre du plan d'équipement scolaire, 
universitaire et sportif, dans le but d'obienir des éludes courdonnées 
pouvant se prèler au groupement des commandes dans l'espace el 
dans le temps et afin d'engendrer corrélativement un abaissement 
du coût de la construction à partir de données qualitativement 
définies, il sera procédé à la désignation d'architectes coordonna- 
teurs et d'architectes d'opération. 


Art. 2%, — Le directeur de l'équipement scolaire, universitaire 
et sportif décidera, pour chaque construction neuve, en fonetion 
de sa nature, de sa situation géographique, de son montant prévi- 
sionnel et de tous autres facteurs d'appréciation, s'il y a lieu ou 
non de la faire entrer dans le Cadre des opérations à coordonner, 
Cette décision sera prise sous sa seule responsabilité pour Îles 
constructions Scolaires, universitaires et sporlives n'engageant que 
des fonds d'Etat; elle sera prise avec l'accord des maitres 
d'ouvrage lorsqu'il s'agira de constructions subventionnées. 


Art. 3. — L'architecte coordonnateur et l'architeelte d'opération 
recevront, ensemble, la totalité de la mission normale de l'archi- 
tecte telle qu'elle est définie par les lois et règlements en vigueur. 

L'acceplalion par eux de cette mission impliquera qu'ils s'enga- 
gent à la rémplir suivant les principes généraux définis aux articles 
qui suivent, 

lis seront conjointement responsables au prorata des honoraires 
qu'ils auront perçus, À cet eflet, pour chaque opération, ils décla- 
reront à leur organisme d'assurances professionnelles le montant 
des travaux qu'ils auront étudiés et conduits et indiqueront le mode 
de partage de leurs honoraires. 


Art. 4 — Les architectes coordonnateurs seront choisis par le 
ministre de l'éducation nationale parmi les architectes du cadre 
des bâtiments civils et parmi les architectes qui se sont distingués 
soit dans le domaine des constructions scolaires, universitaires et 
sportives, Soit par d’inmgportantes réalisation publiques ou privées. 

Les architectes d'opération seront proposés par le maitre de 
l'ouvrage et agréés par le ministre de l'éducation nationale. 


Art. 5; — La mission de l'architecte coordonnateur sera essentliel- 
lement la suivante: 
* Dans le secteur géographique qui lui est conflé, procéder à de 
larges enquêtes sur les ressources de la région en matériaux, main- 
d'œuvre, fabrications en série, équipement technique des eritre- 
prises, possibilités de transport. et sur les condilions climatiques 
susceptibles. d'influencer le caractère et le mode de construction 
qu'il doit préconiser ; 


Procéder à l'étude poussée et à la mise au point de cellules et 
d'éléments de construction et d'équipements typifés, sur les plans & 
la fois graphique, descriptif et estimatif; 

Etablir les devis descriplifs généraux de base et les cahiers des 
prescriptions communes applicables à l'ensemble des construetons 
à coordonner entre elles; 

Etablir les bordereaux de prix de base et, corrélativement, les 
cadres des devis estimalifs à appliquer auxdites construet . 

Vérifier par l'examen des dossiers de plans masses, d'avant-projels 
et de projets d'exécution étabis par les architectes d'opération 
que les étud2s sont complètes à chaque stade de leur avancement, 
qu'elles répondent aux conditions optima de fonctionnement, d'adap- 
lation au sol, d'intégration à l'ensemble urbain et, en règle géné- 
rale, à toutes conditions ressortant au domaine de l'achitecture, 
enfin qu'elles sont conduites vers les solutions typifiées qui auront 
été préalablement mises au point pour ouvrir la voie à l'organi- 
sation industrielle des chantiers, à une productivité optimum, au 
meilleur parti à tirer de la qualité de la main-d'œuvre disponible; 

Transmetlre lesdits dossiers avec son accord; 

Assurer une liaison permanente avec la direction de l'équipement 
scolaire, universitaire et sporlif afin de recevoir ses directives, de 
la renseigner sur la conjoncture régionale du marché des travaux, 
de lui proposer les modes opérationnels les mieux adaptés; 

Exploiter, pour la mise au point des études de structures, leg 
résullats des adjudicalions, appels d'offres et concours et dresser 
les enseignements d2s chantiers sur le plan fonctionnel, qualitatif, 
financier el esthéligne. 

Art, 6. — En fonclion des directives données par l'architecte 
coordonnateug, l'architecte d'opération aura la charge de l'établis- 
sxment du plan masse, de l'avant-projet et du projet d'exécution 
pour traiter (plans et pièces écrites). 

IL apportera son concours au de l'ouvrage pour l'ensemble 
des opéralions de passalion des marchés; il procédera avee le ou 
les entrepreneurs retenus à la mise au point du dossier définitif 
comprenant tous dessins, délails d'exécution et planning des réali- 
salions; il assurera la direction et la conduite des travaux, ja 
vérifilcalion d?s attachements, l'élablissemen’ des propositions 
d'acomples, la préparation et la réception provisoire et définitive 
des ouvrages, la vérificalion et le règlement des mémoires, l'éta: 
blissement des décomples partiels et définitifs, les démarches auprès 
des administrations et collectivités locales pour tout ce qni concerns 
l'adaptation des constructions au terrain et le détail de l'exécution, 


Art. 7. — Les honoraires auxquels pourront prétendre l'architecte 
coordonnateur et l'architecte d'opération, compte tenu, éventuelle- 
ment, de l'intervention de bureaux d'études on d'ingénicürs spécia 
lisés, seront fixés, dans le cadre de la réglementation en vigueur 
et au début de chaque opéralion, par une décision du maitre de 
l'ouvrage qui tiendra compte des missions exactes confiées à chacun 
d'entre eux. 


Art. 8. — Le directeur général de l'équipement scolaire, univer- 
Sitaire et sportif et le directeur général de l'architecture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 


Fail à Paris, le 25 avril 1958. 
RENÉ BILLÈRNES. 


Comité consultatif des universités. 


Par arrèlé du 12 mai 1958: 

M. Iermann, doyen de la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lyon, est nommé membre du bureau du 
Comité consultatif des universilés, division des sciences médicales, 


Sont noromés membres dn comilé consultatif des universités, 
nan y des sciences médicales, les professeurs dont les noms 
suivent : 


ire section. — Sciences morphologiques et biologiques. 


{re sous-section. 
M. Turchini, professeur à la faculté de médecine de l'université 
de Montpellier. 
2 sous-sclion. 
M. Bugnard, professeur à la facullé mixte de médecine et de phar- 
macie de l’université de Toulouse, 


M. Bouianger, professeur à la facullé mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Lille. 


3 sous-section. 


M. Cheymol, professeur à la faculté de médeeine de l'université 
de Paris. 
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2 section. — Médecine, 


re sous-section. 
M. Bernard (Etienne), professeur à Ja faculté de médecine de 
l'université de Paris 


-M..Lamache, professeur à la facullé mixte de médecine et de 


Pharmacie de l'université de Rennes. 
M. luriez, professeur à la facullé mixte de médecine et de 


pharmacie de l'université de Lille. 


2 sous-section. 
M. de Gennes, professeur à la faculté de médecine de l’université 
de Paris. 


M. Matlei, 
pharmacie de 


ofesseur à Ja faculté mixte de médecine et de 
‘université de Marseille. 


sous-seclion. 


3 Lamy, professeur à la faculté de médecine de l’universilé de 


4 sous-section. 
M. Alajouanine, professeur à la faculté de médecine de l’université 


de is. 
sous-section. 


M. Gernez, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Lille. 
Gé sous-section. 
M. Simonin (Pierre), professeur à la faculté de médecine de 
J'université de Nancy. 
7e sous-section. 
M. Simonin (Camille), professeur à la faculté de médecine de 
 J'université de Strasbourg, 


Je section. — Chirurgie. 
{re sous-seclion. 


M. Werlheimer, professeur à la faculté mixte de médecine et de 


pharmacie de l'université de Lyon. 
M. Chalnot, professeur à la faculté de médecine de l'université 


Nancy. 
M. Menegaux, professeur à la fàculté de médecine l'uni- 
versHé de Paris. 
2 sous-sæction. 
M. Calvet, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Toulouse. 
M. Thomas, professeur à la faculté de médecine de l’université 
de Narwy. 
3 sous-seclion, 
M. Lacomme, professeur à la faculté de médecme de l'université 


de Paris. 
4 zous-sec lion. 


M. Moulonguet, professeur à la facullé de médecine de l'université 
de Paris. 


Liste des candidats admis à prendre part au concours d'agrégation 


de métecine et de pharmacie ouvert en 1958 (sciences fondamen- 
tales, sciences et sciences 


Ræctificatit an Journal officiel du 10 mai 195$: page 45%, 
4re colonne, Titre, au lieu Ge: « Liste d'admission au concours 
d'agrégation de médecine et de pharmacie ouvent en 4958 », lire: 
« Liste des candidats admis à prendre part au cencours d’agréga- 
tion de médecine et de pharmacie ouvert en'1958 ». (Be reste sans 
cclion 2, analomie pathologique, au lien de: « Pages 


changement); 
ire: « Pages (André) »; &eclion 9, obstétrique, au lieu de: 


(Jean) », lire: 
‘hibon (Marcel) », lire : « Ribon (Marcel) », 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Par arrêté du 10 mai 1958, M. Melia (Paul-Emile-Oscar), ingénieur 
en chef géographe à l'institut géographique national, mis par arrêté 
interministériel en date du 6 avril 195 en service détaché auprès 
du ministère des relations avec les Etats associés, pour remplir les 
fonctions de chef de la -mission d'organisation et d'instruction du 
service géographique khmer, pour une periode de cinq ans, à comp- 
ter du 28 janvier 1955, est réintégré en surnombre à l'institut géogra- 
phique national, à compter du f°r mars 1958. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 22 avril 198 autorisant, déciarant d'utilité publique 
et ocncédant à la Société des hauts fourneaux et forges 
d'Allevard l'aménagement et l’expioitation de la chute du 
_Haut-Veyton, eur le ruisseau du Veyton, dans le départe- 
ment de l'Isère. 


Le résident des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du scmstélice 


et du ministre de l’agriculture, 
ï nvier 1956, par laquelle la 


Vu la pétition en date du 20 ja 
Société des hauts fourneaux et lorges d’A levard, a sollicité 


une concession de forces hydrauliques, avec déclaration d'uti- 
lité publique, en vue de l'aménagement et de l'exploitation de 
la chute du Haut-Veyton,; sur le {département de 


l'Isère) ; 
Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire 4 l'appui de sa 


Vu le cahier des charges à par lé pétitionnaire : 

Vu le dossier de l'enquête à. laquelle Age projet a élé soumis 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, 
du décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 
1950, et notamment l'avis de la commission d'enquête du dépar- 
tement de l'Isère, en date du 29 juin 1956; 
l'avis de commission départementale de l'Isère en 
date du 31 août 1956; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de l'Isère én date du 

4 juillet 1956, de l'architecte départemental des bâtiments de 
France, en dute -du 4 juillet , et ensemble les autres avis 
joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet de l'Isère en date du 10 septembre 1956; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électri- 
que en date des 1% et 20 mars 1957 

Vu l'avis du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan en date du 21 mai 1957; 

Vu la convention passée le 20 février 1958 entre le ministre 
de l'industrie et du commerce, d'une part, et > Société des 
hauts fourneaux et forges d’Allevard, d'autre part 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’éner- 
gie hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'admi- 
nistration À» pre ur l'exécution de la loi du 16 octobre 

1919, modilié par le äécret n° 50-640 du 7 juin 490; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de” 
clauses relatives au statut du personnel dans les cahiers des 
charges de gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1992 sur la protection de la main- 
d'œuvré nationale ; 

Vu le décret: du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de d'électri- 
cité et du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant 
expressément en vigueur les UT de 14 loi du 16 oc- 
tobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne 
sont pas modifiées par ses propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 1959 
sur. les emplois réservés, ainsi que le déeret n° 47-1297 ju 
re) ou 1947 complété par le décret n° 48-1214 du 19 juillet 
Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954, rtant règlement 
d'administration publique pour son application et relatif à la 
fixation à des valeurs uniformes des redevances proportion- 
nelles visées à l'article 9 de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu Ja loi.n° 45-0195 du 31 décembré 1945, articles 65,.66 et.67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 ‘décembre 
1953, ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour 
son application et relatif à la répartition de la valeur locative 
de la force motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements 
utilisés par les entreprises hydrauliques concédées en vertu 
de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif ce réserves 
en force et en énergie prévues à l’article 10, agraphes 6° 
et 7 de la loi du 16 octobre 4919 relative à on ilisation de 
l'énergie hydraulique ; 

Vu le décret n° 55-662 du 20 mai 195 réglant les rapports 
entre les établissements visés par les articles 2 et 23 de Ja loi 
8 avril 1946 et les producteurs autonomes d'énergie 
rique ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, | 
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Décrète :. 

Art. 1%. — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique, les 
travaux à entreprendre dans les communes de P:nsot et d'Alle- 
vard, dans le département de l'Isère, suivant les dispositions 
de l'avant-projet ci-dessus visé, en vue de l’aménagement ile 
la chute du Haut-Veyton, sur le Veyton, pour la mise en jeu 
d'une usine hydroélectrique. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par 
voie de concession dans les conditions déterminées par la con- 
vention passée le 20 février 1958, entre le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, agissant au nom de l’Elat, d'une part. 
et la Société des hauts fourneaux et forges d’Allevard, d'autre 
part, 

Art. 2! — Les expropriations nécessaires aux travaux devront 
être réalisées dans le délai de trois ans à partir de la date de 
publication du présent décret. 

Art. 3. — Est approuvée la convention passée le 20 février 
1958 entre le ministre de l’industrie et du commerce, agissant 
au nom de l'Etat, d'une part, et la Société des hauts fourneaux 
el forges d’Allevard, d'autre pour l'exécution des ouvra- 
ges et leur exploïlation . conformément aux d:sposilions du 
cahier des charges joint à ladite convention, lesquels cahier 
des charges «et convention resteront annexés au présent décret. 

Art. 4. — Toute cession totale ou partielle de la concession, 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, 
sous peine de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation don- 
née par décret délibéré eu conseil d'Etat. 

Art. 5. — Le périmètre à Fintérieur duquel pourront être 
exercées les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 oc- 
tobre 1919 est délimité par une ligne en vert sur la carte au 
1/50.000 annexée au cahier des charges. 

Art. 6. — Les indemnités, dues par application de l'article 6 
de la loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits parti- 
culiers à l’usage de l’eau, non exercés à la date de l'affichage 
de la demande de concession, sont fixées, par mètre linéaire 
de rive, aux sommes suivantes une fois versées : 


INDEMNITÉS 
par 
à SECTION ET LIMITES d'a 
de rive. 
Francs. 
Veyton.. | De la retenue de Jérusalem au plan de 
Du plan de l'Ours à la Chevrette.........,... 3 
De. la Chevrelte au torrent de la Jaille........ 120 
Du torrent de la Jaille à la prise de l'usine 


Art. 7. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCAR Y-MONSSER VIN. 


CONVENTION 


Entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en Conseil d'Elal, 


D'une part, 

Et la Société des hauts fourneaux et forges d'Allevard, dont le 
siège social est a Pris, 12, rue de la Rochefoucauld, représentée 
par M. Pierre Planchard, président directeur général, dûment auto- 
risé par délibération du conseil d'administration en dale du 
49 novembre 1957, dont extrait conforme est joint aux présentes, 


D'autre part, 
a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Le ministre de l'industrié et du commerce concède, 
au nom de l'Etat, à la Société des hauts fourneaux et forges d’Alle- 
vard, qui accepte, l'aménagement et l'exploitation, dans les condi- 
tions déterminées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine 
hydroélectrique dite du Haut-Veyton, sur le ruisseau du Veylon, 


dans le département de l'Isère. 


Art. 2. — La Sociélé des hauts fourneaux et forges d'Allevard 
s'engage à exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qu 
font l’objet de fa présente convention et à se conformer, tant pour 
l'exécution que pour l'exploitation, aux conditions du cahier des 
charges y annexé 
Art. 3. — Les frais de ptcaten au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront suppor 
tés par la Société des hauts fourneaux et forges d'Allevard. 
Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 
Lu et approuvé: 
Société des hauts fourneaux et forges d'Allevard : 
Le président directeur général, 
PIERRE PLANCHARD. 


CAHIER DES CMARGES 


CHAPITRE Ier 
OxJRT DE LA CONCESSION 
Artic'e 1er, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d'environ 843 mètres (en eaux moyennes) entre la cote 1590 sur le 
torrent du Veyton ne faisant pas partie du domaine public, au 
lieudit « Jérusalem», et l'agglomération de Pinsot sur le Breda, 
tu cote 697, communes de Pinsot et d'Allevard, département de 

sère, 

maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 8.700 kW, ce qui correspond, comple tenu du rendement normal 
des appareils d'ulilisation, à une puissance disponible de 6.730 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 5.060 kW, ce qui corres- 
pond de même à une puissance normale disponible ge 3.790 KW. 

L'entreprise a pour objet principal la produclion de l'énergie élec- 
trique en vue de son utilisation dans les installations du conces- 
sionnaire et, accessoirement, la veênte du surplus aux usagers dans 
le cadre des dispositions législatives ou réglementaires, 


Article 2, 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, tes 
ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canalisa- 
tions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de batiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire, les maisons et abris du personnel, les chemins 
d'accès qui seront construils, éventuellement, par le concessionnaire, 


CHAPITRE 
EXÉGUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 

ur l'aménagement de la force hydraulique et l'exploilation de 
a concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à 
cet eflet. Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à 
ses frais les lignes et pu de télécommunications nécessaires à 
la sécurité de l’exp'oitation. 

.I devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
ag dé es servitudes de la concession tel qu'il est défini sur 
a carte au 1/50.000 annexée au présent cahier des charges et 
nécessaires à l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise 
d'eau et des canaux d'adduction ou de fuile, souterrains ou à 
ciel ouvert, de même que pour les terrains submergés par le relè- 
vement du plan d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droits 
prévus à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerail à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
eg en se conformant aux prescriplions de la loi du 29 décem- 
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Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et exis- 
tant à la date de l'affichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à Flarticle 6 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, où à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. II 
en sera de même des décisions de justices rendues par app ication 
de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 


seront devenues définitives. 


Article 5. 


Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage ou la prise d’eau sera placé aux abords du confluent 

du torrent de Jérusalem. « 
Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 1.590 du N.G.F. 
Le débit maximum emprunté sera de 1 mètre cube par seconde. 
Les eaux seront restiluées au Bréda à la cole 697 environ. 


Article 


Ouvrages principaurt. 


Un barrage sera construit sur le Veyton, en un emplacement 
situé légèrement à l'aval du confluent du ruisseau de Jérusalem. 
Le plan d’eau, relevé à la eote 1590, permettra la eréation d'une 
retenwe de 108.000 mètres cubes environ de volume utile. Cetic 
retenue submergera une surface de 1,5 hectare constiluée unique- 
ment par un terrain morainique où rocheux, ne comportant aucune 
construciion. 

Le barrage sera muni des organes nécessaires pour assurer J'éva- 
cualion des crues et la vidange de la retenue. Le déversoir de crue 
sera dimensionné de manière que pour une crue de 30 mètres 
cubes/seconde, la surélévation du plan d'eau soit limitée à 1 mètre, 
soit au niveau 1591. 

Le ruisseau de Bourbière, dont le confluent avec le Veyton est 
situé à 200 mètres environ à l'aval du barrage projeté, sera ramené 
dans la retenue par un canal en buses de 300 mètres de longueur 
environ. 

La galerie d'amenée partira du fond de cette retenue; elle sera 
munie, à son départ, d'une grille et d'une vanne de garde permet- 
tent d'isoler le tunnel en eus de besoin. La galerie traversera la 
ciane montagneuse de Berlanche, et aboutira, après un parcours 
de 2.150 mètres environ, légèrement au-dessus du mont Pelas qui 
dornine le coniluent du Gleyzin et du Bréda. Ce tunnel sera dimen- 
sionné au gabarit minimum compatible avec Îles méthodes moder- 
ns de perfora‘ion: son débit équipé sera de 1 mètre eube/seconde. 

La conduite forcée prolongera la ga!erie, et aboutira à la centrale 
acluelle de Pinsot appartenant à noire société, son diamètre moyen 
sera de 0,69 mètre et sa longueur de 2.370 mètres environ. . 

Au raccordement de la galerie d'amenée et de la conduite fareée 
est prévue une cheminée d'équilibre et une vanne de garde auto- 
matigrre. 

Le deux groupes, composés chacun par une turbine Pelton entraf- 
nant un alternateur de 2920 KVA, seront installés dans un prulon- 
gement du bâtiment de l'usine existante de Pinsot. 

Les eaux turbinées seront restituées au Bréda, à la-cote 697 
environ 

Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, 
au flotiage, à la circulation des purssons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctieon- 

nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur Îles 
points indiqués par l'administration des eaux et forêls, des alevins 
dont les espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service, sans que tlouteiois les dépenses correspondant à 
eite fourniiure puissent dépasser une valeur de 1.500 alevins de 
truites de six mois, soit- 16.500 F (bases économiques 1956). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
de l'ouvrage. 

Après arcord avec l'administration des eaux et forêts, et le ser- 
vice de controir, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à litre de fonds de 
concours, da montant de la redevance précisée au premier para- 
raphe. 
te redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agricullure, le concession- 
naire entendu, pour tenir comple des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base an calcul de 


ladite redevance, une première fois iors du récolement des travaux, 
puis lous les cinq ans à partir de 1960, cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu d'une part de laisser libre circulation 
sur les dépendances de la concession aux agents chargés du contrôle 


de la pêche. 


I sera tenu d’autre part de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
construclions provisoires utilisées par les travaux. 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger. 

Démolition complète de tous bâliments et ouvrages divers des- 
tinés à être noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au moins 
un mois à l’avance, l'administration des eaux et forêts de son inten- 
tion de procéder à la vidange totale ou quasi-totale des biefs ou 
lacs de retenue, et il exécutera cette vidange en tenant compte des 
indications qui lui seront données par le service de contrôle en 
accord avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu, si l'administration des eaux et forêts 
le reconnaît nécessaire : - 

De placer et d'entretenir à l’amont de la prise d’eau et à layal 
du canal de fuite des grilles dont les barreaux seront espacés au 
maximum de trois cenlimètres, ou tout dispositif susceptible d'em- 
pêcher le passage des poissons. 


Article 8. 


Approbation des projets. | 


L'exéeution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes va par le décret du 28 décem- 
bre 1926 modifié par décret du 7 juin 4950 - 

L'établissement des machines el l'acquisition de l'outillage pour- 
ront étre effeciués par ie concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés on constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n’aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraent 
avoir lexéention des travaux, Fimperfection des dispositions pré- 
vues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9, 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la force 
motrice concédée devront être présentés dans le délai de six mois, 
à dater de l’äcte de concession. É 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des pos et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de trois ans, à partir de la même date, sauf le cas de force 
majeure dûment constaté. 

_Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’admunistra- 
tion au concessionnaire, en exéculion du présent cahier des charges 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui lu 
en sera faile, sauf dérogation justifiée par l'importance du travail, 
el réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expira- 
tion des délais prévus au 2e paragraphe ci-dessus, il sera procédé par 
les soins des agents du contrôle à une réception des travaux dans 
tes formes prévües par le décret du 29 décembre 19% modifié par 
le décret du 7 juin 1950 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10, 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de fa 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises an contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 


Article 11. 
Lornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de lusine, fl 
sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la concession contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le 
procès-verbal. 11 sera établi aux frais du concessionnaire et sous la 
surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2500 des terrains ainsi bor- 


Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra Ja mise en service des ouvrages 
établis sur ces lerrains. 
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Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies de 
communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou arliïicielles dent le cours serait 
«détourné ou mmodiié par <es travaux. Dans le cas où les ouvrages de 
Ja conression feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles d'arro- 
sage s’alimentent comme Par le passé, il pourra notamment être 
tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans ses 
yropres canalisations. Il devra également prendre les dispositions 
qui seraient rexnnues nécessaires par l'administration pour empe” 
cher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de ses canali- 
sations nuisent aux parties basses du territoire. : 

Si la construction ou l'exploitation de ses ouvrages réduit ou su 
prime le débit de sources utilisées par des particuliers ou des col- 
lectivités, le concessionnaire sera tenu de pourvoir à leur remplace- 
ment dans des conditions qui devront être, au préalable, approuvées 
par l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 13. 
Néant. 
CHAPITRE UI 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux réglements. 
Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements exis- 
tants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police des 
eaux, la défense nationale la protection contre les inondations, la 


sécurité et la salubrité publiques, l'alimentation des populalions rive- 
raines, l'irrigation, la conservation et la libre circulatiün des poissons, 


la protection des sites et paysages, 
article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 
L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le concession- 
naire à maintenir dans le canai de fuite par un bassin de compen- 
sation ou par tous les autres dispositifs appropriés le débit méces- 


saire pour sauvegarder les intérêts généraux, sans qu'il puisse y 
faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. À 
Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire, 


Néant, 


Article 18. 
Obligalions de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les condilions 
fixées par les règlements d'administration publique à intervenir aux 
ententes que l'administration pourra imposer en exéçution de l’ar- 
ticle 23, paragraphe 12 de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
Vente DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19, 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions slatives ou réglementaires en vigueur, à vendre l’éner- 
gie au public ne pourra ‘passer le maximum suivant pour le cou- 
rant pris à la sortie de l'usine, sous la forme ei la tension résultant 
du régime de ses machines génératrices ou de ses transformateurs. 


Ce maximum comprend les deux éléments suivants : 


4° nn somme fixe de 6.480 K par an el par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 3,56 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice, 


Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré sur 
les lignes de départ, au moins égal à 0,85. Bans le cas où le facteur 
de puissance serait inférieur à cette valeur, le tarif maximum serait 
majoré de 4 p. 1400 pour chaque centième de facteur de*puissance 
au-dessous de 0, 85. - 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir de l'énergie sous 
un facteur de puissance inférieur à 0, 75. : 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé- 
rieure à 400 kW, sauf s’il s'agit des réserves d'énergie spécifiées 
aux articles 22 et 24 ci-après, 


Le tarif maximum sera revisé dans l'année qui suivra la mise en 
service de l'usine, et ensuite tons les dix ans soit sur la qemante 
du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration, et sui- 
vant les formes adoptées # l'a bation du présent cahier des 
charges. Ce tarif a Cté établi sur base des frais d'établissement 
calculées en fonction des conditions économiques du début de 1955. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 


cours d'eau. 
CHAPITRE V 


RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 


Article 21. 
Néant. 
Article 22, 


Réserve en force au profit des services publics. 


La pus totale instantanée que le concessionnaire mettra 
dans les conditions prévues au décret n° 5%5-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Elat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des associations syn- 
dirales auterisées, ainsi qu'à celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale, sera de 150 KW dont, au maximum, 
hé pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité géné- 
rale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associalions sus- 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
Le qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de l'élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faile par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accuelilie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne scrait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra age va dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser- 
vée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 57 kW 
maximum 38 kW pour les entreprises agricoles d'utüité 
générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics on associations susvisées seront accueillies par préférence À 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limftes de 
la puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou 
d'une affectation notiliés au service du contrôle, comme il est dit 
aux deux derniers alinéas du présent article 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des dis- 
EX + de puissance de l'usine, le concessionnaire devra remettre 

la fin de chaque trimestre, à l'ingémieur en chef du contrôle, la 
liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance à réser- 
ver pour leur exéculion aux divers états du cours d'eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra aflecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement, 


Article 23. 


Accords intervenus 
Il est pris acte: 
4° Des accords intervenus entre le concessionnaire d'une part, et 
différents particuliers et collectivités d'autre part, desquels fl résulte 
ue le concessionnaire possède certains droits de riveraineté et 
‘établissement d'ouvrages intéressant la chute du Haut-Veyton, 


Ces accords font l'objet des pièces suivantes: ? 

a) Constitution de la Société civile de terres et forèts en date 
des 29 et 31 décembre 1917 devant Me Dufour, notaire à Paris: 

b) Transaction en date du 28 décembre 1922 passée devant 
Me Dufresne, notaire à Allevard, entre les Forges d'’Allevard et 
M. Luc, de Pinsot : à 

€) Echange en date du 28 décembre 1922 passé devant Me Dufresne, 
sd à Allevard, entre les Forges d'Allevard et la commune de 

nsot ; 

d) Vente des 4 et 9 janvier 1929 passée devant Me Dufresne, notaire 
à Allevard, entre les Forges d'Allevard et M. Roure: 

e) Vente du 29 décembre 1993 pasée devant Me Dufresne, notaire 
à Allévard, entre les Forges d'Allevard et M. Roure. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE. FRANÇAISE. 


13-Mai 1958 


2° Du bail passé les 2 et 94 juillet 1910 entre le concessionnaire 
d'une part, la commune d’Allevard d'autre part et approuvé en 
conseil de préfecture le 19 août 1910; 

be souscrit par le concessionnaire, le 27 février 
497, visant à diverses modifications des clauses des arrétés préfec- 
toraux des 19 avril et 4 octobre 1918 qui régiementent les prises de 
la chute du Bout du Monde sur jes torrents du Breda et du Veyton:; 

4° De la convention passée le 1 juillet 1957 entre le concession- 
ns d'une part et Electricité de France (service national), d'autre 
part. 

Ces accords devront être exécutés 
qu'il y ait lieu à revision, à moins 
parlies contractantes. 

Article 24. 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de l'Isère 
pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux consom- 
smnaleurs locaux, conformément à l'article 10, 7°, de la loi du 
46 octobre 1919, ne pourra dépasser 40 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l'achèvement 
des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyen- 
nant un préavis de un an au-delà de cette période de six mois et 
jusqu’à l'expiration de la cinquième année. 

A la. fin de Ja cinquième année, le concessionnaire reprendra 
sa liberlé pour les ESS non ulilisées, à l'exception toutefois 
d'une fraction égale à 1 kW qui restera à toute époque et moyen- 
nant un préavis de un an à la disposition du département. 


ar le concessionnaire sans 
entente nouvelle entre les 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des dépariemen:s, des communes, 
des élablissements publics, des associations syndicales ainsi que 
des entreprises et groupernenis agricole d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
u° 55-178 du 2 février 1955. 

Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955, 

CHAPITRE VI 


SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous kes branchements à établir à par- 
tir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de 
transformation en vue de desservir les consommateurs seront à 
la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’inté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécu'és et entre- 
tenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d’entre- 
tien lui seront remboursés par les acheteurs, 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imnpo- 
sées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploi- 
tation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou 
l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations 
sont reconnues détectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fournilure ‘du courant. En cas de désaccord sur les mesures à 

rendre en vue de faire disparaître toute eause de danger et de 

ouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre 
ao e l'électricité, qui décidera après avis du comité d'élec- 

En aycnn cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité 
à raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 

Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des généra- 
trices, de manière à mettre tout consommateur en mesure de dis- 
poser a son gré, de la qu à laquelle il à droit, suivant les 
conditicns de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de pré- 


férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autre arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écri'e de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le 
devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 

u contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l’administration, en vue de la réparation ou de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés à 
aucune demande d'’idemnité, si ce n'est une réduction proportion- 
nelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats d’éner- 
gie à forfait. 

Quant aux an ” jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 


d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues jar l’article 27 de la loi du 16 octobre 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. é 
La présente concession prendra fin le 31 décembre de l'année 2033. : 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin. 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par leitre recommandée, si l'Etat entend- 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre lui en 
accusera réceplion. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de relard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à dater de 
la réception de la demande visée par ce paragraphe, le rainistre 
notifiera au concessionnaire fa décision, en la forme administra- 
tive, après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. A 
moins de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai 
imparti, la concession se trouvera de plein droit prorogée aux condi- 
tions antérieurement prévues, mais pour une durée de trente ans 
seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de 
la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin -au 
terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel anra un droit de préférence 
s’il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 

Article 33. 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. : 

Avant le 4er mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu'elles sont définies à l’artic'e 2, qu'il a l'intention d'’eflectuer 
au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les dépen- 
ses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura tou- 
tefois la faculté de prolonger au-delà du 17 mai le délai imparti au 
concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux proje- 
tés rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à 
l’article 10 de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour 
l'exploitation future un iatérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial, 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d'avoir fait connaître sa 
décision dans un délai de trois mois après réception du projet pré- 
senté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera répulée agréée. 

Avant le 1er avril de chaque année, le compte Spécial de d'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
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tous pouvoirs pour vérifier l'éxgétitude des dépenses, s'assurer : 


qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s'il y a lieu, les réctifications nécessaires. | 

Les dépenses ‘ainsi admises sont réputées inscrites au comple spé- 
cial à la date du fr janvier de l'année qui. suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effectué. annuellement sur ce 
compte en riant pour base un taux uniforme et forfaituire d’un 
quinzième de teur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le tolal des sommes non encore 
amerties en vertu de l’alinca qui précède sera porté en débit. de 
l'Etat pour t de-compie prévu par l'arlicle 37. 

Si le solde de ce comple ést en faveur du éoncessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivroht le terme de la concession. A partir du 
commencement du septièmè mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


“Article 34. 
Travaux, exéculés pts<ant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la concession, 
le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, les tra- 
vaux que l'ingénieur en ehef du contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cel effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant Le mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Eiat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas meltre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 109. 5 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef 
du contrôle Îes projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ji ne serom conclus définitivement 
qu'après avoir été acceplés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 
Les prix ad tant pour le calcul des dépenses à porter au 
comple des dispositions de l’article 33 que 


pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux eflectués 
pour son propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les 
ournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éta- 
blissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes 
tr ré du concessionnaire et aux travaux commandés par 

at. | 
Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses æcessoires, 


Article 26. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses eflectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le eompte de l'Etat par application de l'article 24 
sera présenté avant le 4er avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la eréance, 
> payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 

ornpte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux vus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquénnale précédente, 


Article 31. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A e fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
— droits du concessionnaire. 

LL prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
a concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus lui seront 

ises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 

thèques et autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes 
celles des installations émentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l’article %4. 

11 aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le s de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 


le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 


ge celte faculté, # fera connaître au concessionnaire, trois ans 
se l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
br mation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à dési- 
ner son expert SL dans le délai de deux mois, le concession- 


naire n'a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de k 
l'expert «Pois par lui il se procédé à l'expertise par un expe 
unique désigné par le président dn ca administratil, Si le 
concessionnaire à désigné son expert ét si cet expert ne se met 
pas d'accord avec celui de l'administration pour désgner un troi- 
sième expert, celui-ci sera désigné par le président Qu tribunal 
administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outil- 


a 

= ans avant l'expiration de la concession le ministre noti- 
fera au concessionnaire s’il entend user de son droit d'acquérir 
cet outillage. Faute par lui d'en user les frais de l'expertise res- 
teront à la charge de l'Etat. 

En ces de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, fl sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résulrats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les eas, de la déprériation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de Vexpertise et celle de la 
reprise. 
indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage el les 
approvisionnements ainsi 6. seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à, l'Etat. d 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de loué les trailés en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession, Le rachat prendra effet à 
partir du tr janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle 
il awra été prononré. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nité : 
4° Pendant ehacune des années restant à courir jusqu'à l'expi- 
ration de la concession, une anmuilé (A) égale au produit net 
moyen des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat 
sera eflectné, dédnction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de ehaque année sera caleulé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour lexp'oitation de la chute 
concédée. compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais mon compris les charges du capital ni l'amor- 
tiscement des dépenses de premier établissement ; 

Dons aucun cas le montant de l'indemnité ne sera inférieur au 

produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 
: ?e Une somme (S) égale aux dépenses dûment justififes ermnpor- 
tées par le concessionnaire pour l’élablissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant am moment du rachat, qui 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années pré- 
cédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'um quin- 
zième e la dépense pour ‘chaque amnée écou“e depuis son achè- 
vement. 

L'Etat sera tenu, dans tons les cas, de se euhetitner an conres 
siommaire pour l'exécution des contrats passés par Imi en vue 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 

Celle obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stiyn'ée dons 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de concession. 


‘Toutefois, si l'Etat établissait certaines conditions de nrix om 


autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient nas justifiées 
comme normales pour l’époque où elles ont élé sousrrites en avant 


égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce. il pourrait en 
réclamer la réformation par ta voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jngées morma'es pour ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstanres, 


Pour les autres engagements et marrhés, l'Etat ne seræ ten 
d'en eontinuer l'exécution que cinq années au plus 
partir du rachat. 

L'Elat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objels repris sera fxée à l'armiable ou À dires d'experts 
et sera payée an concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

en sera de même du matériel é'ectrique si ie concessionnaire 
le demande, 


Artiele 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces 
Sionnaire Sera tenu de remettre en bon élat d'entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues am 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon éiat 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, jl pourra également se faire remeitre les revenus rets 
de l'usine pour les employer à mtablir en bon at les installations 
qui doivent lui faire retour, ei le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et enlièreanent aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à pré- 
voir en raison de la reprise, joint au cautionnement, n'est pas 
Le _ t pour couvrir les dépenses de travaux reconnus néces- 
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Aticle 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Dans le cas où le concessionnaire uliliserait dans des établisse- 
ments indusiriels hui appartenant la totalité ou la mrijeure partie 
de l'énergie produile. j'Elat sera tenu, si le concessionnaire Île 
demande, de leur assurer, pour le délai qui resterait à courir 
gusqu'à l'expiration de ia concession, la quantité d'énergie néces- 
saire à fonctionnement, calculée d'après la consommation 
moyenne des sept dernières années, déduction faite des deux plus 
mauvaises et sans descendre au-dessous de la consommation de la 
dernière année ayant précédé le rachat. Le prix de celte fournilure 
sera celui qui aura servi de ba<e pour le calcul du produit net 
étabii conformément à l'article 38. 

Faute par l'Etat de-remplir cette obligation, le conressionnaire 
pourra exiger la reprise pur l'Etat de ses établissements. 


Déchéance et mise en régie protisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution ou 
s'il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et lusine 
<nrédée dans les délais et conditions fixées au cahier des charges, 
il encourra la dé‘héanre, qui sera prononcée sans mise en demeure 
+ gl dans les conditions de l'article 20 du décret du 17 juin 
938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et 
risques du conressionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour 

révenir tout danger. I soumettra au ministre chargé de l'électricité 

es mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il 
y à lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui 
imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l'expioitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire, Le préfet sou- 
mettra immédiatement au ministre chargé de Tlélectricité les 
mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement 
de l'usine génératrice. Le minietre staluera sur ces propositions et 
adress®ra une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai 
pour reprendre le.service. 

Si, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été salisfait à la mise en demeuré, 
Ja déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
paire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriplions 
de J'article 17 du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l'entreprise ou s'il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements 
auraient été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dis- 
posilions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suile de circons- 
tances de force majeure düment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des eas autres que ceux 
de l'article 20 du décret du 17 juin 1%8, elle le sera par décret, 
sauf recours par la voie contentieuse. 4 


Article 42. F 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement 
des travaux qu'à l'exécution des autres engagements du conces- 
sionnaire au moyen d'une adjudication 4 sera ouverle sur une 
mise à prix des projels, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, 
du matériel et des approvisionnements, 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du prélet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendue. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n’a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n'a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la tréso- 
rerie générale on à une recelte des finances du département, un 
dépôt de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le 
cahier des charges 

L'adjudication aura lieu suivant Jes formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicaire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et subslilué aux droits el charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudixation. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera entée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mais. Si celte seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée pe application dé l’article 2 du 
gs du 17 juin 1995, il sera fait application de l'article 21 de 
ce décret, 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. 
Néant. 
Article 44. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowalts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante: . « 


100 1, 
dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’amménagement hydroélectrique el des fournitures d'énergie faites 
au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des reslilulions en 
nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau exercés, d'autre 
part, le nombre de kilwwalts-heure produits pendant l’année pré- 
cédant cellé de l’élablissement. de la redevance, décomplé aux : 
bornes des généraleurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en 
tous autres points des cireuits de force de l'usine et ramené, daris 
ce Cas, aux bornes des générateurs par application de la formule 
agréée par l’ingénieër en chef du contrôle ; 7 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au {er janvier de l’année considérée g 

I, représente la valeur de ce même index au fer janvier 1954, 

Le montant R de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement dés quantilés d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistralion. Hs seront soumis à la surveillance des agents du contrôle, 
qui auront le droit de procéder, à toutes époques, aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à ja caisse du receveur des domaines 
de la situalion de lusine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de notification faite au concessionnaire, par la 
voie adininistralive, du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annueïle d'exploitation, 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l’usine. 


Article 45. 


Néant. 

Arlicle 45 bis. 
Néant, 

Article 45 ter. 
Néant. 

. Article 46, 
Néant 


Article 47, . 
Contrôle technique, 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l’administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service, 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. H pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et 
documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés, 

Les frais de contrôle sont à ja charge du concessionnaire, Le mon- 
tant en est fixé: 

Au chiffre de 91.000 F par an pour la période de construction; 

Et de 45.500 F par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1er janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

lis seront versés au Trésor, avant le 1er mars de chaque année, 
sur le vu d’un état arrété par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année, à 
l'ingénieur en chef du centrôle, un compte rendu faisant connaître 
les résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à J'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 1e du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie, 

Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires, pour en vérilier l'exactitude, ainsi qué les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploi 
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tation de la présente concession. Dans celte vérification, l'ingénieur 
en chef pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 
l'administration des finances. 

Le concessionnaire séra en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents, d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 


Néant. 
CHAPITRE X 


CLAUSES DIVERSES 
Article 49, 
Cession de la concession. 


Toute Cession partielle ou tolale. de la cancession, tout chan- 
gement de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en verlu 
d'une. autorisation donnée par décret déiibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le eoncessionnaire de se conformer aux disposilions 
du présent article, il encourra la déchéance 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière, 
à l’amont de la prise d'eau concédée et jusqu’à concurrence d’un 
tolat de dix litres par seconde, toutes dérivalions en vue de Tirri- 
gation, de l'alimentation des centres habités on d'un servicé publie, 
sans que le concessionnaire puisse élever aucune réclamalion à ce 
sujet. 

Article 51. 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements en vigueur, le coneession- 
naire devra réserver aux anciens militaires, à leur veuve et à leurs 
orphelins remplissant les condilions prévues par ces lois et règle- 
ments; un certain nombre d'emplois, A cet effet, se conformera 
aux dispositions édiclées pour l'application des lois dont il s’agit. 


Article 51 bis. 
Néant. 
Article 51 ter. 


Travailleurs étrangers. 


La proportion de travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les diffé- 
rentes professions, les pourcentages déterminés, dans le déparie- 
ment de l'Isère, par les arrêtés du ministre du travail pris en 
application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l'exploitation de ja concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats reialifs aux hypothèques dont pourraient 
êire l'objet les droits résultant de la présente concession devront 
étre notiliés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la eharge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurgment établi, à la charge des usines hydrauli- 

ues, un mes spécial institwant une redevance proportionnelle à 

énergie produité ou aux dividendes et bénéfices répartis, les som- 
més dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances 
contractuelles seraient réduites an montant de cet impôt, 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de lusine, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à. l’alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera statué sur cetle demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

Le concessionnaire. sera tenu de faire sous. sa responsabilité, et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession, 

Par application des dispositions des articles 1467, 4525 et 1528 du 
code général des impôts, des articles 346 à 2326 de l'annexe III du 
méme code et du règlement d'administration publique n° 55-49 du 
5 janvier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute 
et de ses aménagements sera répartie entre les communes inté- 
ressées, conformément aux pourcentages suivants: 


Commune de Pinsot........................ 70,5 p. 
€<ommune 29.5 P. 100 


la d 


Article 54. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domanianx. 

Les dispositions des articles 4920, 1922, 1923 et 192% du code général 
des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, el sous réserve 
héance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et 
intérèts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivarrtes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
1, 7, 14, 45, 17 et 18 du présent cahier des charges et r chaqype 
UT amende de 100 F par jour, jusqu'à ce que l'infraction ait 
cesse. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
el 2%, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 25 
par KW et par jour de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 25 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur proposition de l'ingénieur en ehef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le -compte de cette caisse, à la Trésorerie générale ou à une 
recètle des finances du département une somme de 1.500.000 F, 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les eau- 
tionnements en matière de travaux publics. Au cautionnement peut 
être substituée, avec l'agrément de l'administration, une garantie 
bancaire 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entrelien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 750.000 F sera 
remboursée au concessionnaire après le récoiement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l’explai- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessiomnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l'article 22 du décret-loi dun 17 juin 1938, en cas 
de déchéance, et indépendamment de toute demande de dommages 
et intérêts que l'autorité concédante peut soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des char- 
ges reste acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


Article 58. 
Agents du concessionnaire, 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermente? 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et’ 
de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinetif et munis 
d'un titre constalant leurs fonctions. Ils devront étre agréés par 
l'administration, 


Article 59, 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 

l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
résent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adiwinis- 
ralif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée, 


Article 60, 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 12, rue de la 
Rochefoucauld. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification on signt- 
fication à lui adressée sera valable lor ‘qu'eile sera (aile au secré- 
lariat général de la préfecture de l'Isère. 
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Article 61. 
Frais d'enregistrement. 
Le présent cahier des charges et la convention à laquelle fl est 


annexé sont exempts du droit de timbre et dispensés dé la forma- 
tité d'enregistrement en vertu de l'article 4004 du code général des 


impôts. 
_ frais de publication au Journal officiel seront supportés par 


le concessionnaire. 

Lu et approuvé: 
La société des hauts fourneaux et forges d'Allevard: 

Le directeur général, 
PIERRE PLANCHARD. 

Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession : 

Faït à Paris, le 20 février 1958. 


Le ministre de l'industrie et du commer‘’e, 
PAUL RIBEYRE, 


Décret du 9 mai 1958 portant nomination d'un membre 
du conseil d'administration de Gaz de France. 


Par décret en date du 9 mai 1958, est nommé membre du conseil 
d'administration de Gaz de France, en Fra de représentant de 
l'Etat, sur la proposition du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du pian: j 

M. Yves Makocot, directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finahces, des aflaires économiques et du plan, en remplacement 
de M. Marlial-Sinon, démissionnaire. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 12 mai 1958 portant réglementation de la pêche fluv 
dans le département de la Réunion, sp 


Le président du conseil des ministres, 


u l'ordonnance loca u juin 9 sur la a pêche 
dans l’île de la Réunion; * ” 

Vu le décret n° 48-633 du 31 mars 1949 relatif au régime des eaux, 


Décrète : 
Art. 1e, — En vue d'assurer la police et la conservation de la 
êche dans le département de la Réunion, le ministre de l'agricul- 
e fixe par arrèlé le classement des cours d'eau et des eaux closes 
naturelles en deux catégories. 
La première catégorie comprend les cours d'eau qui sont princi- 
palement peuplés de truites. 
La deuxième catégorie comprend tous les autres cours d'eau et 
les eaux closes d'origine naturelle, 


Art. 2. — Pour chacune de ces deux catégories le prélet fixe 
ee + (gt les périodes annuelles pendant lesquelles la pêche est 

erdite. 

Art. 3. — Dans les eaux indiquées à l'arlicle 4°, la pêche n'est 
autorisée qu'à la ligne flottante munie d'un seul hamecçon. Elle ne 
peut s'exercer plus d'une demi-heure avant le lever du soleil ni 
plus d'une demi-heure après son coucher. 

Toutelois, pour l'anguike et les espèces très prolifiques, d’autres 
moyens de pêche supplémentaire peuvent être autorisés de jour 
comme de nuit dans les cours d’eau et eaux closes naturelles dési- 
pe par arrêlé préfectoral. Cæt arrêté précise les espèces susvisées, 
xe les heures | sg pour la pêche et détermine la nature et 
les dimensions des lignes, filets ou engins dont l'emploi est auto- 
risé à cet effet. 


Art. 4. — En cas de baisse naturelle ou artificielle du niveau: 


des eaux dans les cours d'eau, canaux et eaux closes naturelles, 
le préfet peut, par arrêté spécial: 

Soit interdire complètement la péche; 

Soit en limiter l'exercice aux mesures nécessaires pour assurer 
le sauvetage des poissons menacés de périr. 


Art. 5. — Le ministre de l'agriculture fixe par arrêté, pour une 
période n'excédant pas cinq ans, les parties des cours d’eau et 
eaux éloses naturelles. réservées pour la reproduction du poisson 
et dans lesquelles la pêche des diverses espèces de poissons est 
absolument interdite pendant l’année entière, 

Art. 6. — Le ministre de l’agriculture peut autoriser l’adminis- 
tration des eaux et forêts à organiser par tous moyens et en tous 
temps, même la nuit, la pêche et le transport des poissons des- 
tinés à la propagation de l'espèce, ainsi que la capture et ke trans- 
port des espèces reconnues comme particulièrement nuisibles par 
arrêté ministériel. 

H peut également autoriser à titre individuel des pêches destinées 
à des études scientifiques. 


Art. 7. -— Dans les Cours d'eau de première catégorie, Ta pêehe 
est réservée aux porteurs d'une licence de l'année en cours. Les 
conditions de délivrance de ces licences sont fixées par le ministre 
de l'agriculture, sur proposition du préfet, après consultation .des 
services intéressés. . 4 

Dans les eaux de la deuxième catégorie, la pêche est exercée 
gratuitement. Toutefois, une licence est obligatoire pour toute pêche 


‘exéculée dans le cadre des dispositions du second alinéa de l'article 3 


du présent décret. 

Art. 8. — Les agents verbalisatéurs ont autorisés à saisir les 
‘poissons, chevaquines, chevrettes et camarons pris par infraction 

l'ordonnance loéale du 5 juim 1819 et au présent décret, ainsi que 
les lignes, fllets ou engins ayant servi à les capturer, 

Art. 9. — Les poissons, chevaquines, chevrettes et camarons 
saisis sont vendus immédiatement par le ministère de l'ageñt qui 
aura constaté l'infraction en présence du fonclionnaire des domaines 
compétent, ou, à son défaut, du maire ou adjoint de la commune, 
ou du commissaire de police. 

Le produit de la vente sera versé contre récépissé à l'adminis- 
tration des domaines. , 

Art. 140, — En cas d'infraction aux dispositions de l'ordonnance 
du % juin 1819 et du présent décret, outre les peines édictées par 
la susdite ordonnance, le tribunal correctionnel doit prononcer la 
confiscation des lignes, filets on engins, ainsi que celle du. prix 


de vente des polsons, chevaquines, chevretles et camarons. 
e 


Les lignes, filets ou engins ainsi confisqués sont détruits. 

En cas d'acquittement de la prévention, les lignes, filets ou engins 
saisis, ainsi que le prix de la vente des poissons, chevaquines, 
chevrettes et camarons sont remis aux ovants droit, 

Art 11 —_Les arrêtés préfectoraux prévus aux arlieles 2 et 3 
ne peuvent devenir exéculoires qu'après approbation du ministre 


de l'agriculture. 
Ceux de l'article 4 font l’objet d'une ampliation adressée, dés 


publication, à titre de compte rendu, au ministre de l'agriculture. 
Art. 12. — Sont abrogées toutes dispositions d'arrêtés antérieurs 
réglementant la pêche fluviale dans le département de la Réunion 
et notamment les arrêtés des 30 novembre 1939 et 8 janvier 1947. 
Art. 13. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécntion 
du présent décret, qui sera publié au Journal. officiel de la Répu- 
blique française. . 
Fait à Paris, le 12 mai 1958, 
PÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSERVIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 7 mai 1958, M. Rufin, ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles du Jura, est muté d'office et dans 
l'intérét du service en la mème qualité à la direction des services 
agricoles de la Drome. 


Par arrêté en date du 7 mai 1958, M. Caillaud, ingénieur des ser- 
vices agricoles de 1 classe, est chargé provisoirement des fonctions 


de directeur des services agricoles de la Creuse. 


Par arrêté en date du 7 mai 1958, M. Rabiniaux, ingénieur de classe 
rincipale des services agricoles du Var, est rmuté d'office et dans. 
Fintéret du service en la même qualité à la direction des services 
agricoles des Côtes-du-Nord. 


Par arrêté en date du 7 mai 4958, M. Bonnal, ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles du Tarn, est affecté d'office et dans 
l'intérêt du service au secrétariat permanent auprès du délégué géné- 
ral aux expositions et manifestations d’intérét agricole. 


Par arrêté en date du 7 mai 1958, M. Mariotti, ingénieur des ser-. 
vices agricoles, est affecté d'office et dans J'intérêt du service au 
secrétariat permanent auprès du délégué général aux expositions eb 
manifestations d'intérêt agricole. 


Par arrêté en date du 7 mai 1958, M. Barnouïn, ingénieur des tra- 
vaux agricoles, est muté d'office et dans l'intérêt du service dé la 
direction des services agricoles de la Loire à la direction des services 
agricoles des Basses-Alpes (Foyer de progrès agricole de Carméjane). 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déorets du 12 mai portant promotions et nominations 
dans l'ordre national là Légion d'honneur. 


Par décret dn Président de la République en date du 12 mai 1958, 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 30 avril 4958 portant 

ue les promotion et nominations faites aux termes du présent 
écret n'ont rien de contraire aux lois, décrets el reglemments en 
vigueur, sont promu et nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre civil: 


Au grade d'officier. 


M. Izaure (Robert), directeur de société, président de la chambre 
de commerce de Bamako (Soudan) (Afrique occidentale française). 
Chevalier du 23 août 1949. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Audier (Marie-Joseph), négociant, Tananarive (Madagascar) ; 30 ans 
4 mois 21 jours de pratique professionnelle. 

Bulot (Louis-Aubert), contremaître, 4er échelon, Paris ; 26 ans 11 mois 
15 jours de services dont 2 ans de majoration pour mobilisalion. 
Champroux (Robert-Henri), directeur DR de la panification 
industrielle Christian, Abidjan (Côte-d'Ivoire) (Afrique occiden- 
tale française) ; 35 ans 6 mois 22 jours de services et de pratique 
professionnelle dont 4 ans 8 mois 5 jours de majoration pour 

services civils hors d'Europe. 

Formbonne {André), H. C. des travaux publics de la 
France d'outre-mer, Abidjan (Côte-d'Ivoire) (Afrique occidentale 
française) ; 48 ans 4 jours de services dont 9 ans 6 mois 142 jours 
de majoralion pour services civils hors d'Europe et 1 an de majo- 
ralion pour mubilisation. 

Fontaine (Elie), chef de la comptabilité à la direction des finances, 
Conakry (Guinée française) (Afrique occidentale française) ; 34 ans 
4 mois 11 jours de services dont 7 mois 14 jours de majoration 

our services civils hors d'Europe et 1 an de majoration pour 
mobilisation. 

Gerbet (Joseph), inspecteur gr des trésoreries des territoires 
d'outre-mer, premier fondé de pouvoir au Trésor de Conakry 
(Guinée française) (Afrique occidentale française); 33 ans 5 mois 
26 jours de services dont 4 ans 3 mois 12 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 7 ans de majoration pour 
mobilisation. 

Gourmelon (Louis), payeur hors classe des trésoreries des territoires 
d'outre-mer, Bambari (Oubangui-Chari) (Afrique équatoriale fran- 
(aise); 41 ans 8 mois 21 jours de services dont 6 ans 7 jours 
de majoration pour services civils hors d'Europe et 35 ans pour 
mobilisation. 

flarter (Eugène), ingénieur en chef des chemins de fer, directeur 
du réseau, Abidjan (Côte-d'Ivoire) (Afrique occidentale française) ; 
45 ans 5 mois 4 jours de services dont 10 ans 4 mois 4 jours de 
majoralion pour services civils hors d'Europe. 

Magron (René), directeur général adjoint de la compagnie générale 
des oléagineux tropicaux, Paris: 25 ans 5 mois de services dont 
1 an de majoration pour mobilisation. 

Moro (Emile-Robert), intendant du palais du haut commissaire de 
la République en Afrique occidentale française, Dakar (Sénégal) 
(Afrique occidentale française) ; 34 ans 6 mois 23 jours de services 
el de pratique professionnelle, majorations comprises. 


Par décret du Président de la République en date du 12 mai 1958, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d’outremer, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 30 avril 1938 
Porlant que les promotions et nominations failes aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règie- 
mnents en vigueur, sont promus et nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur « Au titre Union française »: 


Au d'officier, 
grade d’oflicier. 


Diouf Farba, chef de canton de N'Gayokene (cercle de Kaolack), 
(Afrique occidentale française}. Chevalier du juin 


Diop Cheikh Yaba, chef de canton de Kael (cercle de Diourbel), 
(Afrique occidentale française). Chevalier du 5 octobre 
919. 


Kale El Hadj Oumarou Almamy, imam de la mosquée de Bamako 
(Soudan français) (Afrique occidenta'e française). Chevalier du 
29 juin 1949. 

Nouhoum Oumarou Koniba Boré, chef de canton de Bore (cercle de 
Mopti}, Bore (Soudan français) (Afrique occidentale française). 
Chevalier du 1er mars 19%50 

Tall Madani, interprète principal à Bamako (Soudan) (Afrique occi- 
dentale française). Chevalier du 29 juin 1949, 


Au grade de chevalier. 


XM. 

Adjalle (Eklou-Dadzit-Joseph), chef de canton de Lome (Togo); 
à ans 2 mois de services. 

Aïbotna ôuld Mohamed Khoulam, chef de village de Fort-Gouraud 
(Mauritanie) (Afrique occidentale française); 26 ans 3 mois de 
services. 

Diallo Mariam Filly, chef de canton de Guimbaya-Baloulabe (Sou- 
dan) (Afrique occidentale française); 21 ans 7 mois 13 jours de 
services. 

Diop Mamadou Lamine, chef du service des contributions directes, 
Saint-Louis-du-Sénégal (Sénégal) (Afrique occidenlale française); 
33 ans 7 mois 27 jours de services. 

Kampo Mamadou, chef de canton de Korondougou-Konna-konna (cer- 
cle de Mopti), Soudan (Afrique occidentae française); 20 ans de 
services. 

Magagi Outeini, chef de canton de Kiole, subdivision de Boboye- 
Harikanassou (cercle de Niamey), Niger (Afrique occidentale fran- 
Caise) ; 52 ans 3 mois de services. 

Mohamed ould Abdel Malik, chef général des Elfaghat Tadjakant, 
Kifla (Mauritanie) (Afrique occidentale française); 40 ans 3 mois 
de services. 

N'Piaye Latgrand, chef de canton de N'Dangane-Fumela (subdivi- 
sion de Fatick), Sénégal (Afrique occidentale française); 23 ans 
3 mois de services, 

Noudoda Kofi Kledjé, chef de canton, membre de l'assemblée légis- 
lative, Game (cercle de Tsévié) (Togo), 17 ans 3 mois de services. 

Ouattara Adama, chef de canton de Tienabaugou (cercle de Kou- 
tiala), Koutiala (Soudan) (Afrique occidentale française); 25 ans 
3 mois de services. 

Oumarou Bayero, chef de canton de Birni-N'Gaore (Niger) (Afrique 
occidentale française) ; 37 ans 3 mois de services. 

Salla (Jean), agent principal de la navigation aérienne, apérateur 
radio, aéroport de Conakry (Guinée française) (Afrique occidenta'e 
française) ; 39 ans 5 mois de services, 

Sene Mam Biram, chef de canton de Diohine (subdivision de 
Fatick), Sénégal (Afrique occidentale française) ; 26 ans 10 jours 
de services. 

Sene Mamadou dit Momar, président de l'association des pêchears 
de Conakri (Guinée) (Afrique occidentale française); 63 ans 3 mois 
de services. 

Sidi Kone El Hadj, commerçant, notable, Bamako (Soudan) (Afrique 
occidentale française) ; 38 ans 3 mois de services. 

Sidi ould Berrou, notable, commerçant, Alar (Mauritanie) (Afrique 
occidentale française); 29 ans 3 mois de services. 

Sylla Aguibou, chef de canton de Baroueli (cerc'e de Ségou), Sou- 

-‘dan (Afrique occidentale française) ; 30 ans 3 mois de services. 

Tangara Bama, chef de canton de Yangasso (Soudan) (Afrique occi- 
dentale française); 3% ans 3 mois de services. 


la commission administrative paritaire pour le cadre 
en chef de l'Afrique occidentale française. 


Le ministre de Ja France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi ne 46-2291 du 19 octobre 19%6 parlant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décrel n° 50-1318 du 27 octobre 1950 por!ant règlement d'ad- 
munistration publique pour l'application de la loi du 19 octobre 1946 
aux fonctiunnaires de certains cadres civils exerçant normaement 
leur activité dans les territoires relevant du minisière de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 47-1330 du 24 mé 1917 porlant règlement d’ad- 
ministration publique pour l’anplication de l’artic'e 22 de la loi du 
19 ostobre 1916 en ses dispositions relatives aux e9mmissions admi- 
nistratives parilaires et les textes qui l'ont modifié, notamunent Île 
décret no 2/-278 du 68 mars 1957; 

Vu le décret du 25 mai 1937 fixant le statut des greffiers en chef 
d'Airique occidentale françuise, 


Arrêlent: 

Art, 1er, — 1] est créé une commission administrative parilaire 
compétente à l'égard des greffiers en chef de l'Afrique occidentale 
française. 

Art, 2. — Placée auprès du procureur général, chef des services 
judiciaires, au ministère de la France d'outre-mer, la commission 
administrative parilaire comprend: 

Le procureur général, chef des services judiciaires, président, 

Quaire membres titulaires représentant l'admin stration. 

Cing membres représentant le personnel du corps, dont: 

Un greffier en chef de cour d'appel ou d'un tribunal de {re classe: 

Un greffier en chef d'un tribunal de ?s classe ; 

Un greffier en chef d'un tribunal de 3% classe ; à 

Deux greffiers en chef de justice de paix à compétence étendue. 

Les représentants titulaires de l'administration et du personnel 
son: éventuellement remplacés par des suppléants, dont le nombre 
est égal à celui des membres titulaires. 

Au cas où, en raison de l'insuffisance dn nombre des grefflers en 
congé où en service détaché dans la métropole, les représentants du 
personnel auront dû être désignés parmi les greffiers en chef en ser- 
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vice en Afrique occidentale française, la commission paritaire se réu- 
nira à Dakar, Le procureur général, chef des services judiciaires, 
urra déléguer alors ses pouvoirs à un magistrat en service à Dakar. 
*s quatre représentants de l'administration seront également pris 
sur place. 
Art. 3. — En vue de l'étection des représentants du personnel à la 
commission administrative paritaire, il est institué un bureau de 
vule unique, qui siégera au ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 4. — Les fonctionnaires du cadre qui remplissent Îles - 
tions pour être inscrits sur la liste électorale, résidant hors de Paris, 
sont admis à voter par ccrrespondance. 

Art. 5. — Le vote par correspondance s'eflectue dans les conditions 
swyantes : 

1° Les fonctionnaires appelés à user de cette faculté doivent figurer 
sur la liste électorale avec une mentioa spéciale précisant leur 


position ; 

20 Dès le dépôt des listes, il leur est adressé, à la diligence du 
chef des services judiciaires, par les voies les plus rapides et par 
l'intermédiaire du haut commissaire, des proeureurs généraux EE 
les cours d'appel et des employeurs pour les fonctionnaires détachés 
un excmplaire de chacun des bulletins de vote, une enveloppe n° 1 
du format utilisé pour le vote, une enveloppe n° 2 portant mention 
de l'élection dont il s'agit, des nom, prénoms, adresse, grade, posi- 
tion et résidence du fonclionnaire intéressé, une enveloppe n° 3 
portant l'adresse suivante: Ministère de ja France d’autre-mer, ser- 
vices 

3° L'électeur insère son bulletin dans l'enveloppe n° qu’il 
cachette, il le place ensuite dans l’envelospe n° 2 dont il remplit les 
mentions et qu'il signe et cachette, 11 adresse le tout, dans l’enve- 

pe ne 3, en utilisant les voies les plus rapides; 

° Les enveloppes n° 2 portant la signature et le nom des votants 
sont remises le jour du scrutin, par chef des services judiciaires 
ow son représentant, au président du bureau de vole qui les ouvre, 
fait émarger la liste électorale et dépose J'enveloppe n° 1, conie- 
nant les bulletins de vote, dans l’urne; 

5° Les voles par correspondance. parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et de 
l'heure de la réception. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera 
République française et inséré au 
Ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 avrii 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-MICHEL SOUPAULT, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 4 
et à la réforme administrative, # 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENTT. 


ublié an Journal officiel de la 
ulletin ofJiciel du ministère de 


EMPLOIS RESERVES 


ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère des finances, des affaires économiques et du pian. 


Par arrêté du 9 mai 1958, la nomination de M. Luthringer (Mar- 
cei) à l'emploi de receveur-buraliste de re classe à Guebwilier 
(Haut-Rhin), prononcée par arrêté du 15 avril 1958, est rapportée, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


. Ordre du jour du mardi 13 mai 1958, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Communication de M. le président du conseil désigné ef vote de 
confiance Sur son programme et sa politique, (Scrutin public à la 
tribune.) 


rapports 


Liste des projets, propositions 
te mardi 1958. 


mis en distribution 


No 6107 (1) (Annexe n° HI, 2% volume). — Projet de loi de finances 
pour 1958. — Etat des opérations du plan de modernisalion et 
d'équipement (renvoyé à la commission des finances), 

No 6264 {1). — Projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1956 (renvoyé à la commission des finances). 


Ne 6572. — Proposition de loi de M. Panier tendant à autoriser 
l'octroi de priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre 
anciens combattants (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 6612. — Rapport de M. el, au nom de la commission du tra- 
vail, sur la proposition de loi tendant au versement d'oflice au 
tuteur des prestations dues au titre des assurances sociales 
pour les soins donnés à des enfants sous tutelle. 


No 671%. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à améliorer le 
régime général d'assurance vieillesse (renvoyée à la commis- 
sion du travail). : 


No 6729. — Rapport de M. Juskiewenski, au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la F de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder dès la livraison une prime 
exceptionnelle de 50 francs par kilogramme de tabac aux plan- 
teurs pour la campagne 71-1958. 

No 6737. — Proposition de loi de M. Rey tendant à modifier l'ar- 
ticle 9% de la loi du 28 avril 4952 portant staltut général du 
personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux, modifiée par la loi du 22 mars 1957 (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). , 

Ne 6755. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à étendre aux 
crèmes glacées le bénéfice de l’article 271 du code général des 
impôts {renvoyée à la commission des finances). 


Ne 6756. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à étendre 
l'exonération de la taxe sur les transports aux véhicules agri- 
coles circulant entre deux sièges d'exploitation (renvoyée à la 
commission des finances). 


No 6782. — Proposition de réso'ution de M. re tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir le volume des subventions et 
prêts accordés aux caves coopératives pour leur construction, 
ainsi que pour la modernisation et l'équipement des coopéra- 
tives de vinification existant déjà (renvoyée à la commission 
des boissons). 


Ne 6350. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
donner aux entreprises de carrières à ciel ouvert les mêmes 
avantages qu'aux entreprises de travaux publics et à celles 
de carrières souterraines en €e qui concerne l'abattement de 
10 p. 100 pour frais professionnels admis par la sécurité sociale 
(renvoyée à la commission de la production industrielle). 


No 6851. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à permettre 
la présentation de réclamations et de dossiers et, le cas 
échéant, le règlement de dommages causés par les troupes 
alliés, en particulier américaines, dans les territoires français 
entre le fer J— 1946 et le 23 août 1953 (renvoyée à la com- 
mission de justice 

No 6365. — P ition de résolution de M. Marcel Noël fendant 
à inviter le Gouvernement à intervenir auprès de là Société 
nationale des chemins de fer français en vue de maintenir 
dans son intégralité la réduction de tarif accordée aux anciens 
combattants et mutilés de guerre, quand ceux-ci, à titre de 
chef de famille salarié, font une demande de réduction de 
30 p. 100 sur le tarif des billets de congé populaire annuel 

(renvoyée à la commission des pensions), 


No 6867. — Proposition de loi de M. Roger Roucaute tendant A 
étendre le bénéfice de l’article L. 115 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de guerre aux infirmités 
4 blessure ou maladie imputables au service quel que soit 

taux d'invalidité . (renvoyée à la commission des pensions). 


No 6874. — Proposition de résolution de M. Couinanud tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter l'exploitation de salles de 
su de moyenne importance (renvoyée à la commission 

e la presse;. 


No 687%6. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à vom- 
pléter l'article 16 de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection 
des enfants maltraités ou moralement abandonnés (renvoyée 
à la commission de la justice). 


Ne 6877. — Proposition de loi de M. Bretin tendant à compléter les 
dispositions de r'article 16 du décret du 30 avril 495 relatif à la 
réforme des procédures et des pénalités fiscales (renvoyée 
à la commission des finances). 


No 6879. — R rt de M. Schaff, au nom de la commission de la 
reconstruction, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre au fonds national d’amé- 
lioration de l'habitat de compenser les relèvements du taux 
Wd'escompte de ia Banque de France. 


No 68%. — Proposition de résolution de M. Grandin tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le me des abattements 
de zone appliqué aux rouliers (renvoyée à Ja commission 
des moyens de communication). e 
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Ne 6902 (14). — Rapport de M. Virgile Barel, au nom de la commis- 
sion des moyens de communication, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à aligner les 
traitements, les indemnités fixes et Yindemnité de résidence 
des eheminots du réseau des chemins de fer de la Provence 
sur le régime pratiqué aux chemins de fer de Saint-Georges-de- 
Commiers à la Mure. 

° . — Proposition de loi M. Courrier tendant à une rééva- 
luation du prix du quintal de blé, à la suppression du quan- 
tum ainsi qu’à celle des taxes de résorplion el à la mise en 
œuvre de nouvelles mesures destinées à l'écoulement des 
récoltes dans des conditions satisfaisantes pour les producteurs 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


jo 7. — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de 

< ne justice, sur la proposition de oi tendant à compléter 
l'article 19 de la joi du 12 juillet 1905 modifiée relative à 
l’organisation de la justice de paix. 

o 6911. — Proposition de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen ten- 

à la production à l'é’helle familiale de. la 
lavande et du lavandin (renvoyée à la commission de l’agri- 
culture). 

Ne 6945. — Rapport supplémentaire de M. Alfred Coste-Fforet, au 
nom de commission de l'intérieur, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger le 
décret du 2% janvier 1956 portant création d'une commission 
chargée de coordonner les échanges internationaux dans le 
domaine communal. 

No 6921. — Provosition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 
l'article #r de a loi du 8 avril 1957 instituant un régime parti- 
culier de retraite en ‘faveur des personneïs a:lifs de police 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 

jo 6922. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à modifier 

F l’article 1% du code général des impôts relatif aux réductions 
pour charges de famille applicables pour le calcul de la taxe 
proportionneile (renvoyée à la commission des finances), 


Ne 698. — Proposition de résoiution de M. Michel Soulié tendant 
à inviter Gouvernement à améñager les articles 182 et 231-2 
du code général des impôts de manière à exonérer de la 
taxe proportionnelle toute pension, quelle que soit la situation 
de l'organisme débiteur de la pension au regard de celle laxe 
(renvoyée à la commission du travail). 


Ne 6926. — Proposition de résolntion de M. Pierre Pammier tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 3% jan- 
vier 1958 relatif aux primes d'encouragement à la culure 
de l'olivier (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


N° 6937. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à compléter 
l’article L. 55 du code des pensions civiles et militaires ainsi 
qu'à modifier l’artile 64 de la loi du 20 septembre 198 (ren. 
voyée à la commission des pensions). 

N° 6939 !1). — Proposition de résolution de M. Scheider tendant à 
inviter le Gouvernement à préciser par un texte que les 
commerçants étalagistes des Ürsules à Saint-Elienne ne sont 
pas assimilés à des commerçants sédentaires (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 

No 6910. — Proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant à modi- 
fier les articles 1°, 6 et 140 de la loi du 13 décembre 19% 
portant code du travail maritime (renvoyée à la commission 
de Ja marine rnarchande). 

N° 69%. — Proposition de loi de M. Casanova tendant à faire béné- 
les étrangers ayant résidé en France avant le ;:ep- 
tembre 1939 de toutes les dispesilions de la loi du 9 septem- 
bre 1948 définissant le statut et les droits des déportés et 
internés politiques (renvoyée à la commission des pensions). 


N° 6955. — Rapport de M. Parrot, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser la réglementation 
des heures d'ouverture des bureaux de poste et à unifler ces 
heures d'ouverture pour les bureaux de même catégorie. 

N° 6997 (1). — Proposition de résolution de M. Viallet tendant à 
javiler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
au développement de ;a culture de la lavande dans le dépar- 
tement de ja Lozère (renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture). 

N° 6958 — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à ratlacher la retraile des vieux au S.M.I.G. 
(renvoyée à la commission du travail). 

N° 6960, — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à modifier 
Varticle #7 d2 la loi du 8 octobre 1949 modiflée porlant eréa- 
tion d’une carte d'identité professionnelle pour les voyageurs 
et représentants de commerce (renvoyée à la commission des 
affaires économiques). 

N° 6962 — Propasition de résaluiion de M. Grandin tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir l'intégralité des distributions de 
lait dans les écoles (renvoyée à la commission de la famille). 

No 6963. — Proposilion de loi de M. Grandin tendant à créer des 
bourses d’éloignement au bénéfice des enfants résidant à plus 
de quatre kilomètres d’un établissement secondaire d'ense:gne 
ment (renvoyée à la comimission de l'éducation nationale). 

Ne 6966 — Proposition de loi de M. lcher tendant à fixer à 360.000 F 
le montant de l'abattement à la base et à établirsun nou 
vean barème de pourcentage d'imposition pour le calcul de 
l'impôt sur la surface progressive (renvoyée à la commission 
des finances). 


No 6981. — Proposition de loi de M. Deflerre tendant à permettre 
aux conselllers municipaux élus outre-mer le 48 novembre 
4956 d'exercer leur mandat pendant six ans (renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer). 


No 6988. — Proposition de :oi de M. Legagneux tendant à modi- 
fer l'article #41 du code de la sécurité sociale en vue de 
rendre obligatoire la production par les employeurs du bor- 
dereau nominatif portant indication précise du montant total 
des rémunérations servant de base au calcul des eotisations 
et du montant de cellescei (renvoyée à la commission du 
travail). 

No 69H. — ition de loi de M. Caillavet tendant à revaloriser 
les rentes viagères (renvoyée à la commission des finances), 


No 6995. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à réser- 
ver à Paris et dans le département de la Seine, aux étages 
inférieurs des nouveaux immeubles Jocatifs construits 
des organismes d'habitations à loyer modéré et ulili- 
sant des fonds publics, des logements pour les personnes 
âgées (renvoyée la commission de la reconstruction). 

No 6998, — Proposition de loi de M. Isérni tendant à modifier l’ar- 
ticle 7 de la loi du 1° avril 1810 relative à la cassation des 
décisions de justice (renvoyée à la commission de la justice). 

No 7000 (41). — de’ loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à détermirer les mesures régularisant la sitnation des per- 
sonnels des ex-concessions françaises en Chine (renvoyée à 
ka commission de l'iméricur). 

Ne 7001. — Proposition de loi de M. Castera tendant à attribuer 
aux pelits et! moyens viliculteurs de cognac et d'armagnac 
Ja subvention de 50 F par degré-hectolilre de vin pour le 
payement de laquelle à été aflecté un crédit de 660 millions 
de francs à provenir des fonds de la caisse de péréquation 
des exportations (renvoyée à la commission ées finances). 

N° 7007. — Proposition de loi de M. Poirot tendant à mettre à la 
charge excimsive dn budget de la nation le financement de 
toutes les constructions scolaires de l'enseignement public 
(renvoyée à la commission des finances} 

Ne 7008. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à déduire du 
montant du revenu imposable à la suriaxe progressive la 
pertie des frais médicaux el pharmaceutiques non rembour- 
sée par la sécurité sociale (renvoyée à commission des 
finances). 

Ne 7009. — Prapasilion de oi de M. Gautier-Chaumet tendant à 
modifier l'article 20 de la du seplembre 1948 relative aux 
rapport des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel (renvoyée à la commis- 
sion de la justiec). 

Ne 70410. — Proposition de résolution de M. Palmern tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier la limite d'âge opposable 
à cerlains candidats aux emplois réservés victimes des évé- 
nements survenus en Afrique du Nord (renvoyée à la com- 
mission des pensions), 

N° 7011. — Proposition de résolution de M. Mabrut tendant À inviter 
le Gouvernement à permettre aux fonctionnaires civils ou 
Militaires déni la mise à la retraite n’a pas été prononcée par 
limite d'âge, titulaires d'un nouvel emploi et qui n'ont pas 
renoncé, dans le délai imparti par l'article 433 du code des 
pensions, à la facuité de cumuler leur pension avec leur trai- 
tement en activité, de pouvoir acquérir de nouveaux droits à 

° pension au titre du nouvel emploi (renvoyée à la cominis- 
sion des pensions). 

Ne 7015. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter Ja 
loi du 1° décembre 1951, modifiée par les lois du 2 avril 4%5 
et du 3 décembre 1956, relative aux expulsions de locataires 
(renvoyée à la commission de la justice). 

N° 7017. — Proposition de loi de M. Buron tendant à modifier l'ar- 
ticle 154 du code général des impôts relatif à la déduction du 
salaire du conjoint pour la détermination des bénéfices indus- 
triels et commerciaux et des bénéfices des professions non 
commerciales (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 7020. — Proposition de loi de M. Bissol tendant à modifier en 
ce qui concerne les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion les 
modalités de la détermination et de la variation du taux du 
salaire minimum interprofessionnel garanti (renvoyée à la 
commission du travail). 

No 7021. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à favoriser la 
recherche scientifique dans les entreprises industrielles (ren- 
voyée à la commission des finances). 

No 7022. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les mesures 
nécessaires devant permettre aux vieillards, malades ou infir- 
mes placés dans des établissements de retraites ou hospi- 
taliers de, connaitre le montant des allocations, retraites ou 
pensions dont ils sont bénéficiaires en vue de leur permettre 
d'oblenir l'intégral versement des 10 p. 100 (renvoyée à la 
commission de la famille). 

No 7025. — Proposition de résolution de M. Mare Dupuy tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer la représentation des tra- 
vailleurs du papier-carton au sein des organismes de déter- 
mination des prix et de répartition du papier (renvoyée à la 
com'nission des aflaires économiques). 

Ne 7026. — Proposilion de loi de M. Lahorbe tendant à assurer la 
garanlie des gros risques médico-chirurgicaux des exploitants 
agricoles et assimilés et des membres de leur famille (ren- 
voyée à la commission de l'agriculture). 
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Ne 7037. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à inclure 
les services de guerre dans le statut du personnel des centres 


publics d'apprentissage (renvoyée à la commission de l'édu- 


calion nationale). 

N° 705). — Proposition de loi de M. Legagneux tendant à régle- 
menter le payement de tous les jours fériés sans récupération 
conditions reéslriclives (renvoyée à la commission du 

Ne 7051. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à réaliser 


la nationalisation de la sidérurgie et des mines de fer (ren- 


voyéc à la commission de la production industrielle). 

N° 7052 (1). — Proposilion de résolution de M. Arbogast tendant à 
inviler le Gouvernement à reconnaitre l'équivalence aux diplô- 
mes français des diplômes de l’école nalionale technique de 
Strasbourg (E.N.T.S.) délivrés sous l'occupation allemande (ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale). 

N° 7056. — Projel de loi relatif à la notification des ordres de route 
pour le recrutement des forces armées (renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale). 

Ne 7057. — Projet de loi relatif aux attributions des officiers des 
services adminisirätifs de l'air et aux condilions d'admission 
dans les cadres aclifs des officiers de réserve de l’armée de 
l'air servant en situalion d'activilé (renvoyé à la commission 
de la défense nationale). 

N° 7038. — Projet de :oi comp'élant l'article 387 et remplaçant l’ar- 
ticle 161 d'u code rurai (renvoyé a la commission de l'agri- 
cuiture). 

N° 7059. — Projet de loi portant ratification de deux décrets pris 
en applicalion de l’article unique de la loi du 13 décembre 1957 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et finan- 
cier renvoyé à la commission des finances). 

No 7061. — Propcsilion de résolution de M. Virgile Barel tendant à 
inviter le Gouvernement à constituer une commission en vue 
d'examiner les condilions de distriution des budgets de 
publicité d'Etat et des entreprises nationatisées et les moyens 
susceptibles de racttre tin à l'arbitraire actuel (renvoyée à la 
cominuission de la presse). 

Ne 7668 1). — Pronosilion de résolution de M. Mora tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre irrimédiatement toutes mesu- 
res nécessaires pour assurer le plein emploi et à éviter la 
fermeture des forges de l’Adour (renvoyée à la commission du 
travaii). 

Ne "077. — Projet de loi instituant, en matière de loyers, diverses 
nssures de protection en faveur des fonctionnaires aflectés 
où délachés hors du terrildire européen de la France en appli- 
cation de la loi du 1er août 1957 et de certains militaires 
(renvoyé à la commission de la justice). 

N° 3438. — Projet de loi relatif à la procédure de codificalion des 
texles législalifs concernant la Légion d'honneur, l'ordre de 
la Libéralion, la médaille militaire et la médaille de la Résis- 
tance (renvoyé à la commission de la justice). 

N° 7079 (1) — Projet de loi rendant applicable à la Réunion la 
législation métropolitaine relative aux chambres d'agriculture 
(renvoyé à la commission de l’agriculture). 

N° 7080. — Projet de '‘1 réglementant 'es rapports entre bailleurs 
et locataires ou occupants des hôtels, pensions de familfe et 
meublés (renvoyé à la commission de la justice). 

N° 7081. — Projet de li autorisant le Président de la Républiqne 
à ratiñer la convention européenxe concernant la sécurilé 


sociale des travailleurs des (ransports internationaux (renvoyé à 


la coinmission du travail). 

Ne 703% 1) — Demande en autorisation de poursäiles contre un 
membre de l’Assemblée {renvoyée à la commission des immu- 
hilé: parlementaires), 

Ne 7090 (1). — Propôsilion de résolution de M. Pierre Ferrand ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir une utilisation permi- 
nenle du camp de la Courline et y envisager la créaliun 
d une école d'instruction militaire y assurant la présence de 
2.000 à 5.000 hommes (renvoyée à la commission de la défense 
nal:onale ). 

N° 7095 (1'. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
inviter le Gouvernement à venir d'urgence en aide aux agri- 
culienur maraichers des Pyrénées-Orientales victimes des récen- 
tes gelées (renvoyée à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint 


Déciaration poktique remise au bureau de l’Assem'iée nationale, 
le 12 mai 1958, on application de l'ariicie 12 du règlement, par 
le groupe du parti du regroupement africain et des fédéraiistes. 


Le groupe du P. R. A. et des fédéralistes a ponr but essentiel 
de réaliser le programme défini le 17 février 1958 par la conférence 
de regroupement des partis africains. 

En d'autres termes, le groupe du P. R. A. et des fédéralistes 
se propose de travailler à la revision de la Constitulion, notamment 
du titre VIH. Dans cette perspective, la République française, uni- 
taire et centralisée, devra être transformée en une République 
fédérale française, intégrée dans une union confédérale. 


La République fédérale francaise sera constituée d'Etats aulo-. 


nomes, comprenant, d'une part, la métropole; d'autre part, les 


groupes de territoires, les territoires non groupés et les départements 
d'outre-mer, Le confédérale résultera, dans le cadre d’un traité 
général de droit international, de pactes bilatéraux librement 
conclus entre la République fédérale française et les Elats indé. 
pendants qui accepteront d'entrer dans l'union confédérale. 

Dans le domaine économique, le groupe du P. R. A. et des 
fédéralistes. luttera ur le développement économique des pays 
sous-développés de la République, c'est-à-dire les départements, 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle. 

Ce résultera de l'accroissement des crédits qu 
F. I. D. E. S. dans le cadre d'une économie planifiée, 

Signée de MM. Aubame, Barry Diawadou, Boni (Nazi,, 
Cheik (Saïd-Mohamed), Condat, Conombo, Dia (Mamadou, 
Douala, Félix-Tchicaya, Grunitzky, Lenormand (Maurice), 
Maga, Ouedraogo (Gérard, Senghor, £issoko. 


I. —ÿ Supprimer le groupe de la convention africaine. 
II. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 


(11 membres au lieu de 42.) 
Supprimer lg nom dé M. Barry (Diawadou). 


IN. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.s 


(1 membre au lieu de 2.) 
.…. amd les noms de MM. Cheikh (Saïd-Mohamed) et Ouedraogo 
ango. 


IV. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(15 membres au lieu de 417.) 
Supprimer les noms de MM. Condat (Mahaman), Félix Tehicaya. 


V. — GROUPE DU MOUVEMENT SOCIALISTE AFRICAIN 
(2 membres au lieu de 3.) 
1° Supprimer le nom de M. Sissoko (Fily-Dabo); 
2° Supprimer la rubrique : 
Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
membre.) 
M. Lenormand (Maurice) (Nouvelle-Calédonie), 


VI. — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE. 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres au lieu de 4.), 
Supprimer le nom de M. Conombo, 


VII — Insérer le nouveau groupe suivant: 
GROUPE DU PARTI DU REGROUPEMENT AFRICAIN ET DES FÉDÉRALISTES 
(15 membres.) 


MM. Aubame, Barry (Diawadou), Boni (Nazi), Cheikh (Said 
Mohamed), Condat (Mahaman), Conombo, Dia (Mamatou), Douala, 
Félix-Tchicayva, Grunitzky, Lenormand (Maurice)  (Nouvelle-(alé- 
donie), Maga Hubert), Ouedraogo Kango, Senghor, Sissoko (Fily- 


Dabo). 
Le président du groupe, 
SENGHOR, 


L4 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de commission, 
(Rectificatif.) 


La réunion de la commission de l’agriculture aura lieu le mercredi 
44 mai 1958, à onze heures (local ne C. 19), Palais de l'Union fran: 
çaise, au lieu du vendredi 16 mai, à dix heures (local n° CG. 19): 

IL. —Proposition (ne 93, session 1957-1958) tendant à la création 
d'un fônds d'équipement! et de mécanisation agricoles pour les ter'i- 
toires d'outre-mer. — Rapport de M. Lhuillier; discussion, 


IL. — Questions diverses. 
—+ 0 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de commission. 
(Rectificatif.} 


La commission du commerce et de la distribution, qui a été 
indiquée par erreur eümme devant avoir lieu le mercredi #4 mai 1958, 
à dix heures quinze, aura lieu le mercredi 21 mai 1958, à dix heures 
quinze, avec le mème ordre du jour, 


AVIS ET COMMUNICATIONS . 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8-), 
a fait paraître dans la semaine du 5 mai au 10 mai 1958: 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2406. — Evolution comparée de la situation de la flotte pétrolière 
mondiale et des taux de fret de 1955 à 1957.. 35 F. 


Abonnement aux «Notes et études documentaires »: six mois, 
5.200 F; un an, 9.750 F. 


II. — Chronologie internationale, 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
No 4 du 16 au 28 février 1958. 
N° 5 du fer au 15 mars 1958. 
Lé numéro.......... 
Abonnement à la «Chronologie internalionale »: un an, 1.950 F. 


— Chroniques étrangères. 


Ne 163. — Allemagne. — La réunification. — L'armement atomique 
de la Bundeswehr, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
210 F; ‘un an, 550 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0650, 1. Problèmes d'actualité. — Le Conseil de sécurité et le 
contrôle de l'Arctique, — Après la conférence de 
Tanger. 
2. Faits et opinions. — Démocraties populaires: Les juifs 
dans les Etats communistes. — Le «tôle des syndi- 
<ats eh Tchécoslovaquie et en Pologne. 


No 0651. — 1. Problèmes d'actualité. — La conférence au sommet. 
— Les élections générales du 11 mai 198 en Grèce. 

2. Textes du jour. — Aide-mémoire du Gouvernement 
soviétique aux Gouvernements dés Elals-Unis, de 

la France et de la Grande-Bretagne sur la conférence 


au sommet (26 avril 1958). — Message du Soviet 
suprème à la Chambre du peuple de l'Allemagne 
orientale (22 avril 1958}. — Communiqué sut la 


signature des accords entre l'U. R. S. S. et là Répu- 
blique fédérale allémande (29 avril 1958). 
3. Faits et opinions. — Union sud-africaine: Le système 
électoral, les partis politiques et leur “programme. 
‘Le @F. 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.500 F; 
un an, 6.500 F, 


th V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Neo 540 du 6 mai 1958 publie notamment: 
| Situation présente et perspectives à long terme de l’éco- 
nomie française. — La récession américaine et les 
perspectives de l’économie mondiale vues par le prési- 
dent du Fonds monétaire international. — L'adminis- 
tration Eisenhower et la récession de 4953-1955. — Le 
plan économique polonais: exécution en 1957 et objec- 


ufs pour 1958. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; 
un an, 2.340 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 52 du 10 mai 1958 publie en variété statistique : 
Les importations de boissons alcooliques en Afrique noire 
et à Madagascar en 1957, 


Le numéro................ 140 F 
Abonnement ou «Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.450 


VII. — Bibliographie sélective 
des publications officielles françaises. 


No 2 du 30 Janvier 1958 comprenantt 


1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 
Le CO PF. 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1300 F. 


VIII. — Terres australes et antarctiques françaises. 
(Revue trimestrielle 
rédigée par le ministère de la France d'eutre mer.) 
No 2 1958 (ter fascieul?). 


Abonnement aux «Terres australes et antarctiques françaises » : 
un an, 500 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}, et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byro 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-92). * 


Ministère des finances, des affaires. économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 2? mai 1%8: 


Page 4321, Titre HI, B, première série, numéros du tarif-douanier : 
poste 180, au lieu de: « No ex 84-12, 84-18 ex C, 84-59 ex @ », lire: 
« No ex 81-12, 81-17 D, 81-18 ex C, 84-59 ex O »; poste 483, au lieu de: 
« No 81-17 E ex c, ex e ...», liré: « No 84-17 F ex €, ex €, ...»: 
posté 184, au lieu dé: « No 83-17 E ex h, ...», lire: « No 84417 F 
ŒR, 

Page 4%24, Titre II, C, deuxième série, numéros du tarif douanier: 
poste 168, au lieu de: « No 83-08 Aa, b, C», lire: « N° K3-07 A a, 
b, C»; poste 170, au lieu de: « N° 83-08, 83-10 », lire: « Ne 83-09, 
83-10»; poste 185, au lieu de: «N° 8417 E ex 1, ex j», lire : 
«u No 84-47 F ex ji, ex j»: poste 208, au lieu de: « N° 81-17 E ex i, 
j, », dire; « No 84-17 F ex ji, ex j, ... 


Avis relatif au tirage de la cix-huitième tranche 
de la loterie nationale 1958, 


Le tirage de la dix-huitième tranche dé la loterie nationa!e 4958 
aura lieu le mercredi 14 mai 1%58, à vingt heures trénte, en pré- 
du public. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de reconduire, pour une période 
d'un an, le tarif international franco-belge pour le transport, à 
petite vitesse, par wagon complet, des ardoises pilées ou en poudre 
de Rimogne à destination des Pays-Bas, dont les disposilions viennent 
à expiration le 1% mai 1958. 

Ce tarif, qui fait l'objet d'une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 3 mai 1958.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 


les administrations de chemins de fer intéressées, a fait connaitre - 


à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le fer juin 1958, un %° supplément au tarif international pour le 
transport des colis express entre la France, la Belgique et le Luxem- 


bourg d'une part, l'Allemagne (République fédérale), d'autre part. 
(Paris, le 10 mai 1958.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait connaitre 
à l'administration supérieure son intention de meître en vigueur 
le 4er juin 1958, un fer supplément au tarif internalional pour Je 
transport des colis express entre la France et l'Italie (édition du 
15 février 1958). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 


peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 9 mai 1958.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 15 mai 1958, un 2 supplément au tarif international pour le 
transport par wagon complet, à grande vitesse, des fruits et légumes 
frais en provenance d’Espagne destination de différents pays de 
l'Europe occidentale. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 


peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 9 mai 1958.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 15 mai 1958, dans lFannexe HI au tarif international pour le 
transport des marchandises entre la France et la Sarre, un paragra- 
phe %5 tcompôrtant des dispositions spéciales pour les envois de 
tomates en provenance de l'Algérie, du Maroc, de Tunisie et des 
Îles Canaries, à destination de l'Allemagne. 

Ces nouvelles dispositions sont déposées dans les gares intéresséez 
où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 9 mai 1958.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit les taux 
des allocalions à verser aux Gamionneurs agréés par application du tarif.n° 110: 


TAUX ACTUELS | TAUX PROPOSES 
Expéditions de détail d'un poids de : 
5 x 1.000 kg 1 000 kg 
GARES DATES D'APPLICATION 60 à 1.000 kg. à 5.000 kg. 60 à 1.000 kg. à 5.000 ke. 
Prix Prix Prix Prix 
par 100 kg. expédition. par 100 kg. par 100 kg. expédition. par 106 ke. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
A. — Gares reprises au tableau III du recueil E des tarifs généraux. 
4er janvier 1958. 209 1.250 125 2290 1.920 
janvier 1958. 198 1.190 119 2 1.240 124 
fer janvier 1958, 166 1.000 100 183 1.100 110 
18 décembre 1951. 10 670 67 411 670 67 
4 janvier 1958. 114 690 69 124 730 73 
1er janvier 1958. 93 550 59 98 590 59 
fer janvier 1958. %6 590 59 403 620 62 
48 décembre 191. 98 - 610 - 61 125 750 
: 143 décembre 1951. Le 580 58 76 500 50 
4% janvier 1958. 95 570 57 1% 629 62 
47 janvier 1958. 119 710 71 127 760 76 
janvier 1958. 101 610 61 114 6R0 68 
4er janvier 1938. 220 98 590 59 
4er janvier 1958. 75 450 45 78 470 47 
148 décembre 1951. 560 56 119 710 71 
4er janvier 1958. 112 670 67 119 710 1 
Saint-Etienne ........ janvier 1958. 129 770 77 111 85 
18 décembre 1951. 94 56 103 620 
B. — Autres gares. 
Abbeville .......... 4er janvier 1938. 74 410 44 83 500 50 
ns che der janvier 1938. 61 370 37 65 390 39 
Aix-én-Provence 1er janvier 1958. 89 530 53 96 580 58 
45 décembre 19541. 9% 560 56 99 090 59 
Angoulême jer janvier 1958. 70 420 42 74 440 
fer janvier 1958. 84 500 550 59 
jer janvier 1958. 82 5 90 540 54 
jer janvier 1958. 530 53 100 600 60 
res fer janvier 1958. 52 310 31 57 34) 34 
ce + 4er janvier 1958. 62 370 37 64 380 38 
fer janvier 1958. 80 480 48 82 490 19 
fer janvier 1958. 500 50 080 58 
4er janvier 198. 67 400 40 71 130 43 
fer janvier 1958. 80 480 18 90 5410 54 
4er janvier 1958. 62 370 37 64 380 38 
ter janvier 1958. 84 500 50 93 260 
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TAUX PROPOSES 


TAUX ACTUELS 
| Expéditions de détail d'un poids de : 
1000 k 1000 kg 
GARES DATES D'AFPLIGATION 60 à 1000 kg. à 5.000 À co à 1000 ke. à 5.000 ke. 
Prix Prix Prix Prix 
r 
par 100 kg. | expédition, | Par 400 kg. | par 100 kg. | expédition. | Par 100 ke. 
Francs Franes. Frances. Francs. Francs. Francs. 
4er janvier 1958. 64 380 38 410 
Janvier 1958. 72 43 75 450 45 
« ve 4er janvier 1958. 97 #10 ‘4 66 400 20 
hourg-en-Bresse 4er janvier 1958. 90° 10 60 
BOUTLES « 4er janvier 1958. 67 400 40 71 430 
Brest fer janvier 1958. M 45%) 49 90 910 
Brioude 1e janvier 1958. 60) 60 370 42 
Brie-la-Gaillarde ..............si..s. der janvier 1958. 66 100 40 70 420 4 
Caen 15 4er janvier 1958. 77 460 16 19 470 47 
Cahors dr fer janvier 195. 62 370 #7 64 
Cannes fer janvier 1958. 110 660 42 
Car fer janvier 1958. 66 400 40 70 420 
Chalon-sur-Sadne ........ der janvier 198. 90 510 93 
4er janvier 1958. 67 400 410 71 440 16 
Châtellerault ........... 4er janvier 1958. 73 440 44 11 400 , 
COYNAC der janvier 1958. 61 370 37 67 300 
Cusset janvier 1958. 90 540 54 93 “40 
Dex fer janvier 1958. 78 470 47 #3 400 
Dieppe : 4er janvier 1958. 7 440 44 79 470 47 
27 juin 1956. 102 610 61 130 18 
Elbeuf ..... er janvier 1958. 7: 440 79 470 47 
janvier 1958. 63 380 38 67 100 410 
4er janvier 1958. 70 420 42 76 360 #6 
Lens fer janvier 1938. #7 530 53 97 
Mende ...... 4er janvier 1958. 54 330 33 60 360 36 
er janvier 1958. 61 37 37 68 ‘10 #1 
4er janvier 1958. #0 480 48 000 
Montauban ... ..... janvier 1958. 64 #10 “1 
Mont-de-Marsan ........ 1er janvier 1958. 330 33 08 4) 
Montélimar ............. 4er janvier 1958. 73 440 14 #0 4x0 18 
4er janvier 1958. 64 38 68 419 “1 
Montpellier ..... fer janvier 195. 56 104 620 62 
4er janvier 195$. 65 300 39 69 410 
1e janvier 1958. #0 40 48 #3 200 
97 mars 1957. #0 480 48 85 510 si 
fer janvier 1958. 65 4) % 69 419 
see fer janvier 1958. M 490 49 550 
Poif ane 4er janvier 1958 72 130 43 160 16 
Pontarlier 5... fer janvier 1958. 480 #2 100 49 
Le fer janvier 1958. #0 480) 43 5010 50 
es Créalion,. 97 ‘40 24 
ve fer janvier 1958. 90 5 54 18 59%) & 
fer janvier 198. 57 440 44 170 37 
4er janvier 1938. #0 48 #2 490 19 
e fer janvier 1958. S4 50 550 55 
Saint fer janvier 1958. 50 10 340 34 
Saint-Brieue fer janvier 1958. 410 44 79 150 37 
Saint-Junien ............ fer janvier 195. 310 330 33 
Saint-Malo - Saint-Servan ............... 4er janvier 1958. 73 410 #1 79 470 47 
Saint-Omer ,........ #r janvier 198. 63 7 440 
Saint-Quentin | 13 décembre 191. M 550 55 103 620 62 
Tarbes 68 410 “1 72 4130 13 
Le fer janvier 1958. 6 - 340 3% 63 380 
TOUS 00960 ape 00 0.00 9 fer janvier 198. 69 410 41 7: 110 
ANNES se 4er janvier 1958. #1 190 19 #4 
fer janvier 1958 p7 3. 60 36 
Vierzon 4er janvier 1958. 64 380 38 410 
Villefranche-sur-Saône 4er janvier 198. 90 510 97 58 
Villeneuve-sur-Lot 4er janvier 1958. 60 36) 26 64 3#0 28 
Par ailleurs, les prix spécianx prévus dans les gares ci-après élant devenus sans objet sont supprimés: Gennevilliers et Saint-Dente: 


Annecy, Auxerre, Chambéry, Compiègne, Coteau (Le), Laval, Montbrison, Moulins, Nevers, Provins, Quimper, Riom, Rochelle 
bourg, Saint-Claude et Thionville. 


éi sen — L'allocation est calculée sur le poids pris en considération pour l'établissement de la taxe applicable au parcours sur le chemin 
Ier, 


(La), Sarre 


(laris, le mai 1958.) 
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La Socitté nationale des éliemins de fer français a fait part à 


l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 


le 15 mai 193, un tarif de transit no 503, chapitre 101, paragraphe B, 
ur le transport des tomates fraiches en provenance d'Algérie, du 
aroc, dè Tanisie et des îles Canaries, à destination de l'Allemagne 

(Républiqne fédérale), 

: Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 

sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 9 mai 1958.) 


2° Projet de convention tarifaire. 


POONVENTION TARIFAIRE ENTRER LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS 
DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ NATIONAL4 DES PÉTROLES  D'AQUATAINE 


Entre : 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C: F.), 
dont ie siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par: 

D'une part; 

Et la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.), dont 
le siège social est à Paris, 12 à 16, rue Jean-Nicot, représentée par: 

D'autre part, 

U a.cté arrêté et convenu ce qui suit: 


Arlicle 17, — Portée de la convention. 


La convention s'étend aux transports de soufre expédiés, par 
wagon, en port payé, au départ de la gare de Lac. . 


Article — Engagement de la Société nationale 
des pétlroiles d'Aquitaine. 


La Société nationale des mpétroles d'Aquilaine s'engage vis-à-vis 
de la Société natiônal: des chemins de fer français, qui accepte, 
à remettre au chemin de fer la totalité de son trafic de soufre, à 
la), Des, envois qui pourraient, éventuellement, se trouver dévo- 
lus. à un autre moyen de transport par des accords de coordination ; 
b)} Des envois qui pourraient .étre confiés occasionuellement 
d'autres moyens de transport après accord préalable de la Société 
nationale des ghemins de fer français, ; | 

. La Société nationale des pétrales d'Aquitaine s'engage, en outre, 
à fournir toutes juslifications utiles sur son trafic, et notamment 
à communiquer à la Société nationale des. chemins de fer français, 
sur sa demande, la complabilité de tous tes transports faisant l'objet 
de la présente'convention. 


Article 3 — Engagement de la Société nationale 
des chemins de [er français. 


Les envois sont taxés aux conditions des tarifs qui leur sont nor- 
malement applicables. 


Article %. — Dispositions spéciales applicables par voie de détare. 


Sous réserve que l'engagement prévu à l’article 2 ait été res- 
»cté, il sera. accordé à la Société nationale des pétroles d'Aqui- 
aine par voie de détaxe, pour les envois par Wagon chargé de 
20 tonnes, une réduchion équivalente à la différence des taxes de 
transport payées et de celles obtenues en substituant aux prix des 
barèmes du tarif n° 18 appliqués les prix “des barèmes indiqués 
ci-desspns : 


, En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises en 
énéral, les prix des barèmes prévus au présent article seront modi- 
s à la môme date et dans læ même proportion que les-prix de 


es tarifs. Celle modification pourra également intervenir en cas - 


d'aménagement du tarif n° 18 ayant entrainé une. variation des 
rix de transport applicables au soufre remis aux conditions de 
a présente convention. 


Article 5. — Conditions générales. 


, Les conditions générales d'application des tarifs pour le transport 


des marchandises sont applicables aux envois faisant l’objet de la . 


présente convention en tout ce qui n'est pas contraire aux disposi- 
tions de celle dernière. 
; Les dispusilions du tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre sont .applicabes aux trans- 
pe à destination de la Sarre æflectués aux conditions de la pré- 
ente convention, étant entendu que, pour la taxation de ces envois, 
des dispositions de cette convention sont seu'es applicables. 
t La Sociélé nationale des pétroles d'Aquitaine doit obligatoirement 
fizjurer sur les déclarations d'expédition comme expéditeur, 


Article 6. — Durée de la convention. 


, La présente convention est valable pour une période de un an 
à : elle se renouvelle d'année en année 


Par lacile recorxiuctiôn pour des périodes successives dont la durée 
ne peul excéder une année, 


.- Elle peut être dénoncée à la demande de l’une ou l’autre des 
arties contractantes sous condition d'un préavis de quatre mois 
l'expiration de chaque période annuéile. 

Toulefois, une infraction aux c'auses d'engagement de l’article 3 
confère à la Société nationale des chemins de fer français le droit 
de dénoncer le contrat, par simpte lettre recommandée, après un 
préavis d'un mois, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour lès infractions commises. 

La présente convenHon pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la Socié(4 
nalionaie des pétroles d'Aquitaine, dans le eus où inlerviendraient 
les aménagements ou augmentations de tarifs prévus à Flarticie 4 
de la présente convention; 

b) Etre revisée, sous condilion d'un préavis d'un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer français dans le €cas où. des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagerhent des 

Article 7. 

Les frais de timbre de la pes convention seront supportés 
par la Société nationa:e des pétroles d'Aquitaine. + 

Fait en doubl:, le ........ 

- Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant de la Société nationale 
des pétroies d'Aquitaine. » 


3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
“ministérielle. La däte du Journat officiel mentionnée est célié du 
numéro qui a pub'ié la proposition.) 


: . A. — Autorisations provisoires. | 
25 avril 19558. — Société nationale des chemins. de fer français. — 
Proposition du, 3 avril 1958 tendant à metire en vigueur un 
: 7e supplément au tarif général européen pour les expé itions de 
détail, (Journal officiel du 15 avri 1958.) 


Autorisalivn de mise en apglicalion provisoire de ces 


sitions à compter du fer mai 1938, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire, 

J0 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3-avri 1958 tendant à suppruner les disposiiiops 
tarifaires reprises au chapitre 15, paragraphe 1, du tar n° 7 

our la houille et les agglomérés de houiile en provenance de 
ivuiilères désignées à destinalion des gares siluées sur la 
section de ligne de Vierzon à Montiuçon et Saincaize. (Journal 
ojliciel du 9 avril 1958.) 

Autorisation de mise en application provisoire de. ces. dispo- 
sitions à compter du Ar mai 1938, sous réservè de la décision 
à intervenir après achèvement des formaïités de l'instraetion 
réglementaire. 


12 mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français, — 

Proposition du 25 avril 14958 tendant à mettre en vigueur une 

. nouvelle édition du tarif international pour le transport des 

marchandises vatre la France ét la Sarre. (Journal officiel du 

29 avril 1958.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 

proposées à partir du 15 mai 1958, sous réserve de la décision 

à intervenir après achèverment des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


12 mai 1955, — Société nationale des chemins de fer françæis. — 
Proposition du 26 avril 195$ tendant à mettre en vigueur un 
premier supplément au tarif international pour le transport de 
pigeuns voyageurs expédiés des gares belges à destination de 
certaines gares françaises et des paniers vides en retour (éditioa 
du 15 mars 1958). (Journal officiel du 29 avril 1958.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 13 mai 1958, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction rég'e- 


mentaire, 


2. 


7 mai 1958. — nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 5 1%8 tendant à l'inscription des « agglo 
mérés de poussiers de gueulard et de minérai de fér broyé » 
à la liste des marchandises pouvant bénéficier des dispositions 
+ au tärif n° 103, chapitre 3. (Journal officiel du 45 avril 
958.) 


24 avril 1958. — Société e des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 murs 1958 tendant à supprimer le tarif inter- 
national pour Je transport, à petite vitesse, par rame de 
420 tonnes, d’anhydrilte en roche en provenance de. la France et 
à destination de la Belgique. (Journal officiel du 25 mars 4958.) 


7 mai 1958, — C gnie française des métaux. — Proposition du 
9 avril 1958 tendant à majorer de 10,517 p. 100 le prix des tarifs 
intérieurs des transports de marchandises effectués sur le réseau 
‘du chemin de fer industriél dé Roüen à Deville-lès-Rouen. 
(Journal officiel du 15 avril 1958.) | 
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6e N'exerçant plus profession médicale ou prenant l'engagement 
& Erratum. de cesser celte activité en cas de nomination; 
élé re:onnus physiquement aptes par un médecin asser- 
Inente. 


Erratum au Journal officiel des 5 et 6 mai 1958: 
TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


1° Propositions de tarifs dg transport présentées à l'homologation 
ministérielie. 

4° Proposition relative aux tarifs mes 7, 11, 12, 14, 109, tarif ne 7, 
chapitre 3 ($ IV), page 4153, 1re colonne : 

Il y a: «.… à une gare de la Société nationale des chemins de 
ter français desservant une aciérie…. ». 

| faut: « … à une gare de la Société nationale des chemins de 
ter français desservant directement une aciérie. ». 


9% Page 4454, fre colonne, tarif n° 13, chapitre 111 ($ 1), 4° ligne: 

HN y a: «… haut fourneau de la gare (ou le) desservant ». 

ll faut: « … haut fourneau de la gare (la ou le) desservant ». 


Ministère de l’agriculture. 


exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
lserie à destination des pays appartenant à l'Union européenne 


Clôture d'un contingent. 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 18 octobre 19%, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 4.000 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant moins de 180 cm de circonférence, 
ouvert à destination des pays appartenant à l’Union européenne des 
paiements par l'avis aux exporlateurs du 6 mai 1958, est épuisé et 


c105. 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant 
dans les établissements d' supérieur agricole. 


Les deux con:ours sur titres et sur épreuves pour le recrutement 
d'un chef de travaux d'horticulture et d’un assistant de la €chuire 
d'économie rurale à l’école nationale d'agriculture d’Aiger, annoncés 
au Journal officiel du 30 mars 1%8, seront ouverts respectivement 
les 12 et 13 juin 1958 à Paris. s 

Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
chef de travaux de la chaire d’agri:wllure à l’école nationale d'agri- 
culture de-Grignon, annoncé au Jaurnal officiei du 22 février 1958, 
sera ouvert le 143 juin 

Le concours sur titres et sur épreuves, annoncé au Journal 
ofhiciel des 13 novembre et 22 décembre 1957, pour le recrutement 
d'un shef de travaux de botanique à l’école nationale d'agriculture, 
sera ouvert le 9 juin 1958 à l'institut national agronomique. : 

Tous renseignements concernant ces concours Seront fournis 
sur demande adressée soit au directeur de l’élablissement inté- 
ressé, soit an ministère de l’agriculture (direction de l’enseigne- 


ment et de la formation professionnelle agricoles, 47 bureau), 


78, rue de Varenne, Paris ( y, où les candidatures devront parvenir 
dix jours au moins avant la date d'ouverture desdits concours, 


+0 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un médecin contrôleur départemental de l’aide sociale. 


Un concours sur titres pour le recrutement d’un médecin contrô- 
leur de l’aide sociale est ouvert à la préfecture de l'isère. 

Seront admis à concourir les candidats: 

1° Du sexe masculin; 

2 Français ou naturalisés Français depuis au moins dix ans et 
possesseurs du diplôme d'Etat de docteur en médecine ; 

3° Avant Satisfait aux obligations du service militaire actif ou en 
ayant été définitivement dispensés ; 

4° Agés de trente ans au plus au jonr du concours, cette lhnite 
d'ige étant reculée de la durée ‘égale des services militaires accum- 
plis et des services civils valables ou validables pour la retraite et 
he. an par enfant à charge, sans pouvoir dépasser quarante-Cinq 

5° Justifiant de trois ans de pratique médicale ou administrative 
OÙ, à défant, ayant ét# internes d’un hôpital d'une ville de faculté 
el d'une école de plein exercice; 


Les inscriptions au concours peuvent être enregistrées dès à pré- 
sent et et À > 30 juin 1958, à seize heures, délai de rigueur, à la 
on vs l'Isère, à Grenoble (secrétariat général, service du per- 
sonnel). 

Tous renseignements complémentaires urront être fournis aux 
candidats, sur simple demande adressée la prélecture de l'Isère 
(æ division, 3 bureau), accompagnée d'un timbre pour la réponse 


Avis de vacance d'un poste de sous-0hef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'aide sociale 
de Seine-et-Oise. 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de Ja population et de l'aide sociale de 
Seine-et-Oise. 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions 
dans les directions départementales de la santé et de la population 
et de l’aide so’iale intéressés par celte vacance sont priés de se 
faire connaître ans un délai maximum de trs semaines à compter 
de la publication du présent avi: et de s'adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget (2 bureau), ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance d’un poste de chef de section aïministrative à la 


Un poste de chef de section administrative est vacant à la direz 
tion départementale de la population et de l'aide socialé de l'Eure. 

Les chefs de section administrative ou les sous-chefs de sestion 
administrative en fonctions dans les dire’tions départementales de 
la santé ou de la population et de l'aide sociale intéressés par nne 
affectation dans le département de l'Eure sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter de 
la date de publi:ation du présent avis et de s'adresser pour tons 
renseignements à la direction de l’administration générale, dun per- 
sonnel et du budget (2° bureau), ministère de la santé publique 
et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). - 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun-Paur MARTIN 


COTE DES CHANGES 


= Cours limites | Cours extrêmes 
pren Devi Parité pratiqués cotés à la Bourse 
par la Banque du 

Bouree de France 12 mai 
361 50 1 $ Can 36! 65 301 
163 | Côte Fse Somalis. | 100 F Djib.} 464 0727) À 

2802 .. Mexique 2800 .. .. .... 


833 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 8333 33 |3271 .. 8306 .| 8305 .. 8308 
13555... | Autriche …..... 4100 sch 134615 |133608 1436 25 | 1355 50 1354 50 


705 20 | Belgique ....…..! 100F b. 70 60475 0525! 70520 
1950 | Danemark ....,! 100c d | 506722 |5020 25 65106 25 | 5080 50 5080 
983 05 | Gde-Bretagne... st 980 12 65 5135! 8295 


56 325 Italie .......... | 100 lire 56 008 5559 5643! 156335 
4908 .. | Norvège .......! 1006 n +900 4863 50 4097 .. | 49:93 .. 4912 50 
0279 50 | Pays-Bas 100 « 9210 5? 914 60 927080! ...... 
6780 | Suède ......…..! 100c.e | 6765625 | 6715 .. GRI6 50 | 6770 .. 67% 


8038 .. | Suisse ........,| 100Fe 3003 | 7044.. 6064 .. | 8037... 8025 50 
1226 50 | Portugal …...... 100 esc. | 121739 |1208 25 1226 50 | 1226 50 .... .… 
4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes | 4864 14 | 4824 50 4807 50 | 420750 ...... 


11735 ! Yougoslavie ... 4100 din 116666 415 70 11:60! 411735 .....…. 


Zone La 100 F 200 
Zone LA cesse 10n Fr P...000 550 


(4: Sons réserve du versement on du prélèvement inetitué par le décret 
2° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 


2: Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Mai 1959 


ANNONCES 


} 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL!EU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, - 
ET DANS SES SUCTURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


L'URBAINE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie. 
SOCIÉTÉ ANONYME FONDÉE EN 1838 
Entreprise régie par le déereét-loi du 14 juin 1938. 
SOCIAL: 750.000.000 DE FRANCS (ENTIÈREMENT VERSÉS) 
\ 10, BouLEvaRD Haussmann, PARIS 
R. C.: Seine n° 55B 9641. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 


ee juillet 1958, au siège de 


Liste des 1.01} parts sorties 
sables à 5.160 F à partir du 
compagnie 


43.196 à 44.193 inclus — 46.216 à 46.228 inelus. 


L'URBAINE-VIE 
Compagnie d’assurances sur la vie humaine. 
SOCIÉTÉ ANONYME ‘AU CAPITAL DE 300:009:000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


Entreprise privée régie par le déeret-loi du 14 juin 1038. 


Srèce soctaL : 24, RUE LE PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 55-B 8370. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 


DOUZIÈME TIRAGE 
Liste des 729 parts bénéficiaires 
et 


remboursables à 4.150 F le 
compagnie. 
24025 à 24753 (34 série). 


L'URBAINE-CAPITALISATION 
Société anonyme de capitalisañon. 
CapiTAz SOCIAL: 100.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
- Srèce soctaL : 24, RUE Le PELETIER, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 55-B 9693. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 


DOUZIÈME TIRAGE 


Liste des 655 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mal 1958 
la 
soc 


12.446 à 13.100 (20° série), 


L'URBAINE-COMPLEMENTAIRE 


Compagnie anonyme d'assurances et de réassurances à primes fixes 
contre les accidents et les risques divers. 


CAPITAL SOCIAL : 40.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Srèce sociaL : 24, RUE Le PELETIER, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 55-B 9464, 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946.) 


remboursables 
de la compagnie. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 


Par pétition sur timbre en date du 8 mars 1958, M. Brin (Mau- 
rice}, président directeur général de la Société minière du Centre 


Le périmètre sollicité, d’une étendue superficiaire environ 
58 kilomètres carrés, serait constitué par le polygone BCDEFG 
dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Clocher de l’église de Barsanges, commune de 
Pérols-sur-Vézère. 

Sommet B. — Signal géodésique de Meymac altitude 978, commune 
de Meymae. 

Sommet C. — Angle Nord des ruines du moulin de Lontrad 
situé sur les parcelles cadastrales 462 et 464, section C, de la 
commune de Meymac, appartenant à ladite commune. 

Sommet D. — Clocher de l’église de Saint-Sulpice-les-Bois. 

Sommet E. — Angle Nord-Ouest du bâtiment sis au lieudit 
« Boyer », sur la parcelle cadastrale n° 5, section B, de la commune 
de Saint-Germain-Lavolps, appartenant à Mme veuve Manoux (Pierre). 

Sommet F. — Clocher de l’église d’Alleyrat. 

Sommet G. — Clocher de l’église d’Ambrugeat. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 avril 


au 29 mai 1958 
resteront déposées à la préfecture la Corrèze (3 division, 


4616 

| 
bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1958 
———— à 8.650 F le 1 juillet 1958, au siège social 
401 à 420 (21° série). 
recherches de mines du type M pour minerais d'uranium et autres ! 
À métaux radioactifs et de substances connexes, situé entièrement [ 
ha 1e à dans le département de la Corrèze et portant sur partie des com- 
munes de Meymac, Ambrugeat, Pérolssur-Vézère, Saint-Sulpice- 
les-Bois, Saint-Germain-Lavolps, Alleyrat. 
au tirage du 2 mai 1958 
958, au siègo de la 
| 
r 
P 
P 
à 
1 
jours ouvrables, de quatorze heures à dix-sept heures. d 
Les obsefvations seront soit consignées au procès-verbal de G 
l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. bi 
Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au à 


er 


L 


ET 


© 


de recherches 
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pr demandes en concurrence, constituées dans les formes 

rescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
re 1955, devront être déposées à la préfecture avant lexpiration 
d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 13 juin 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs à la S. ©. M. I. C., à Meymac, par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cet avis 
ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise sera adressé au préfet. 

Tulle, le 10 avril 1958. À 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
C. FOLLIN. 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hyérocarbures liquices ou gazeux 


Par une pétition en date du 11 mars 1958, complétée le 3 avril 1958, 
la Compagnie française des les (Normandie), société anonyme 
ayant son siège social à P (8), 11, rue du Docteur-Lancereau) 
sollicite l'octroi, pour une durée de quatre ans, d’un permis exclus 

d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur 
partie des départements de la Somme, de l'Aisne et de lOise. 

Cette demande fait partiellement concurrence à une demande, 
ézalement en date du 11 mars 1958, présentée par la Société pétro- 
lire de recherches dans la région > (Pétrorep), qui fera 
ultérieurement Fobjet d’un avis au public. 

Le permis serait valable à lintérieur d’un périmètre délimité 
comme suit : 


Sommets. Longitude Est. Latitude Nord, 
0 G 30 55 G 30 
1G 2 55 G 30 
D 1 G 20 55 G 20 
E 1 G 30 55 G 20 e 
F 1 G 30 55 G 10 
G 1 G 4 55 G 10 
H. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher de Vic- 


cathédrale de Laon (Aisne) 


sur-Aisne (Aisne) à la flèche de 
avec le méridien 1 G 40. 

1. — Cilocher de Vic-sur-Aisne (Aisne). 

J. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher de la 
cathédrale de Senlis au elocher de Berneuil-sur-Aisne (Oise) avec 
la ligne droite joignant le clocher de l’église Saint-Jacques à Com- 
piègne au ciocker de Vic-sur-Aïsne (Aisne). 

K. — Clocher de Berneuil-suf-Aisne (Oise). 

L. — Clocher de Saint-Pierre de Montdidier (Somme). 

M. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher de 
l'église Saint-Pierre de Montdidier (Somme) au clocher de l'église 
de Chepy (Somme) avec le parallèle 55 G 41. 

A. — Point de départ. = 

Le périmètre ci-dessus délimité forme une étendue superficiaire 
de 232.850 hectares. 

En exéeution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 5 mai au 
4 juin 1958 inelus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et y compris 
un extrait de carte au 1/200.000 les limites du périmètre 
seront déposés dans les préfectures de la Somme, de l'Aisne et 
de l’Oise, où le public pourra en prendre connaissance, pendant la 
période d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables, de 
dix heures à midi et de quatorze heures à seize heures, sauf le 
samedi après-midi, 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
i recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l’enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 4 juin 1958. 

Les demandes de concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’estàdire au le 
19 juin 1958, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’imdustrie du commerce, direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°) ; 


Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie et du commerce, direction carburants, 85, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6°); 


Une copie au ‘wire de chaque département sur lequel porte 
le permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie francaise des 
pétroles (Normandie) par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. avis ou, à le récépissé du dépôt, accom- 
pagné de l'avis de la poste tonstatant que la lettre n'a pu être 
remise, devra être adressé : 

Si l’ovposition ou la concurrence porte sur un département 
au préfet du département intéressé ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs dé 
ments : &su ministère de l’industrie et du commerce, direction des 


mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 


AVIS DIVERS 


SOCIETE CIVILE 


avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 
des obligations à lots 


pu 
CANAL DE PFANAMA 
EMISSION DU 26 JUIN 1888 Ù 


2, PLACE DE L'OPÉRA, PARIS (2°) 


Assemblée générale du 24 avril 1958. 


Situation au 31 décembre 1957. 


Produits divers à capitaliser....................... . 272057957 
Fonds employés en titres garantis par Vl'Etat...... 375032.585 


Le conseil des mandataires. 


CREDIT ALGERIEN 


pour favoriser le développement agricole, commercial et industriel 
de T’Algérie. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Sruècs sociaz : 5, RUE LoOUIS1E-GRAND, PARIS 
Tribunal de commerce de la Seine : n° 54-B 6233; L. B, F. n° 50, 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le mercredi 28 mai 1258, à onze heures du matin, au 
siège social, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


Lecture du rapport du conseil d'administration et de ceux du 
commissaire ; 

Approbation des comptes de l'exercice 1957; 

Fixation du dividende ; 

Fixation des jetons de présence du conseil d'administration ; 

Quitus à donner à la succession d'un administrateur décédé ; 

Nomination d'administrateurs et fixation de la durée de leurs 
pouvoirs ; 

Pa d'un commissaire et fixation de la durée de ses fonc- 

ons. 


Tout actionnaire, propriétaire de dix actions au moins, a le 
droit de prendre part à cette assemblée ou de s'y faire repré- 
senter par un mandataire ayant lui-même le droit d'en faire 
partie, muni d’un pouvoir régulier, à condition que ce pouvoir 
soit er au siège social cinq jours au moins avant la date de 
l'assemblée. 


Toutefois, seront seuls admis à assister à l'assemblée ou à s'y 
aire les actionnaires qui auront justifié, au préalable, 
de leur qualité : 

1° En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscrip- 
tion desdites actions sur les registres de la société cinq jours au 
moins avant la date de l'assemblée ; 

2° En ce qui concerne leurs actions sous forme de titres au 
porteur vifs ou en dépôt à la Société interprofessionnelle pour la 
compensation des valeurs mobilières (Sicovam), par l'immobihsa- 
tion desdites actions en vue de l'assemblée, à condition que le 
dépositaire des titres notifie cette immobi!isation cinq jours au 
moins avant la date de l'assemblée, au Crédit algérien, soit 5, rue 
Louis-le-Grand, à Paris, soit 6, rue Jules-Ferry, à Alger. 


Les actionnaires désirant assister à cette assemblée recevront, 
sur leur demande, une carte d'entrée; des pouvoirs seront tenus 


à la disposition de ceux qui ne pourraient-y assister. 
Le conseil d'administration. 
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I I. 


CRÉDIT FONCIER 


49, RUE DES CAPUCINES, 
k Bilan au 31 
ACTIF 
- 
Espèces en caisse et à Ja Banque de France..... 435.008 .815 
Yorteteuille des etfets : 
Effets de banque à 90 jours au plus (portefeuille commercial)... 302.362 .599 
Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme : | 
Dans la métropole : { 46.450.799.117 
Avec le Sous-Comptoir des 30.241.546.574 
Avec divers 42. 482. 494. | 42.694 .051.268 | 
En Afrique du Nord 459.358 .551 46.148.436 .848 
prets directs mobilisables {métropole ‘et ‘Atrique du Nord). PET 2.995.037 .026 
Fonds national d'amélioration de l'habitat, Effets et valeurs en 
kmprunteurs : 
préts fonciers : 
Urdinaires : 
Sur avance de l'Elat....... 263.576.563 
Sur capital social et réserves.................. wa 44.047.186 | (1) 44.131.282.851 
4) Dont 1.605.652.000 à l’état d'actes condi- 
tionnels. 44.724.831 .851 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs (opéra- 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant............se 4.165.747.000 
Réparation de dommages de guerre................ 4.995.763.029 6.783.826.202 
(2) Dont 169.0253.000 à l’état d'actes conditionnels, 
Armélioration de l’habilat 
(3) Dont 206.183.000 à l'état d’actes ‘conditionnels. 1.158.795. 404 
Crédits consolidables du Sous- des entrepreneurs (opéra- 976.988.71:. 
Spéciaux construction : 
birects : 
Métropole : 
Logements ordinaires...... 
économiques et fami- 81.481 
(4) pont #5. (18.000 à l'état d’ actes conditionnels. 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs (opéra- 924.021 .291 .068 
tions liées) : .189.600.346.626 
Logements ordinaires..................... 4M.729.562.300 831. 328.053. 300 
Logements économiques et familiaux... 319.598.491.000 
Opérations diverses sur fonds de développement économique et  4.588.852.61 
Prêts aux collectivités publiques : 
sur avances de l'Etat 1.205.266 .184 
sur fonds de développement économique et social. 44. 039. 011. 657 207 .452.6651 .443 
Sur capital social et réserves ss... 533. 741. 572 
Sur effets et sur ressources 5.428.305 .929 
Emprunteurs : leur compte d’annuités, intérêts, ‘frais et ‘déboursés. .229. 
invers 5.108 ,739.907 


=— 
HORS 
Engagements de mobilisation d’eflets représentatifs de crédits à court et à 
Eftets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l’endos 
(Dont 693.333.744.000 F d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement 


Certifié conforme aux écritures: 
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ANS 


DE FRANCE 
PARIS (4e) 


PASSIF 


5.100 .000.000 
450.411.106 
46 
067.060 .%K2 
00,863. 
198, 123.818 
129, 293.285 


khéserve obligatoire. 000000 000 000000000000 00000 

47 rrovision ordinaire pour l'amortissement des emprunts. . s EE TE LI TET 

Titres en dépôt au Trésor. ...s . 4.570.782 
Dépôts de fonds en comptes COUrANÎS...... 440.245 .089 


ronds national d'amélioration de l'habitat : 


versements différés : 

rrêts fonciers : 


Sur 
Sur:avance de l’Etat.............. 220,5 
Sur capital social et réserves. ...... 341.138.522 428.065.132 ) 
Sur ressources diverses............. 150.000 
A l'état d'actes conditionnels....,................ 1.980.850 .000 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des ‘entrepre- 2.872.223.595 1 
neurs (opérations 891.303.595 
péciaux construction: 899.601 .847.190 
ments ordinaires. ..:........,....... .058.063. 
Logements économiques et familiaux......,..... 62.394.000 \ 4.120. 57.163 | 
A l'état d'actes conditionnets.......... 853.018.000 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre- 
preneurs (opérations liées) : 
Logements ordinaires... 451.729.562.300 } 
Logemerfts économiques et 
Prêts aux collectivités 
Sur fonds de développement économique et 


Emprunteurs : leur compte d'effets. ...............,....... 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la 3.263.975 .622 
Trésor publie : son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1936)....,,..... 1.526.993. 

Trésor algérien: son compte avance de 4 milliards 500 millions (convention des 2 et 29 juillet D. scies ss... 4.298.134 .480 
Trésor chérifien: son compte avance de 4 milliard REPeRRRS de décembre 1954 et de seplembre-octobre M écvosocce 927.259.614 
Fonds de développement économique et social. | 0.894. 420.827 


Obligations foncières : 
Montant au pair des obligations 108.924 .247.000 ) 107 301 848 620 
A : primes à A... 000 00 0509 1.622.398.3980 j 
Obligations communales : 

Montant au pair des obligations en circulation. 167.950 .604 .750 ) 1G 315 048 339 
Otligations et bons à lots à rembourser, intérêts, lois et dividendes “échus à 3.980,511.473 

et pertes 
] iquat de l'exerci e 1956 4.044.225:746 


10.724 .439.841 
273.793.019 


3.300.288 .727 


832. 181.071 .300 \ 
841.006. 177.890 


831.328.063.300 


273.617.796.959 


BILAN 
du Crédit foncier de 
ju de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 


Le Gouverneur, AbÉODAT BoISsARD. 


31 s 
15 | | 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 301.) 


12 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Tennis-Club 
d'Hennaya (T. C. H.). But : pratique du tennis. Siège social: mairie 
d’'Eugène-Etienne, Hennaya. 


12 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Club de tir aux pigeons lar ais. But: pratique et 
développement de tir aux armes de chasse. Siège social: mairie 
de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 


12 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Groupe folklorique Perpinya. But: maintien, développement, pra- 
tique des traditions catalanes et pius particulièrement celles de 
la danse, de la musique, de la langue, des chants du terroir. Siège 
social : 20, rue de l’Ange, Perpignan. 


14 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bordj-Menaiel. 
Culturelle de l‘école nationale professionnelle de Dellys. But : 
développer chez les élèves de l’école nationale professionnelle 
(E. N.P.) la connaissance de l’activité industrielle et artistique de 
leur pays par l’utilisation de moyens audio-visuels appropriés et 
par l’organisation de voyages culturels. Siège social : école nationale 
professionnelle, Dellys (département de Tizi-Ouzou). 


15 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Centre 
d'études techniques agricoles de Châtillon-sur-Sèvre. But : fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social: mairie 
de Châtillon-sur-Sèvre (Deux-Sèvres). 


16 avril 1958. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Amicale 
laïque de Vern-sur-Seiche. But : défendre l’école laïque ; établir un 
lien entre les familles et l’école ; promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social: école publique de garçons, Vern-sur-Seiche. 


17 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Club de bridge 

de Tlemcen. But : développer la pratique du bridge à Tlemcen par 

tous les moyens appropriés. Siège social : hôtel du Moghreb, Tlemcen. 


21 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciation fairiliale centre ménager. But: formation professionnelle 
agricole et ménagère agricole des jeunes filles du milieu rural. Siège 
social : 11, rue de la Loire, Feurs (Loire). 


23 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Centre rouennais d'éducation syndicale et de culture ouvrière. But ; 
information et formation des travailleurs sur les problèmes profes- 
sionnels et syndicaux ainsi que le développement de leur culture. 
Siège social : 189, rue Eau-de-Robec, Rouen. 


24 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Bloc mutualiste. 
But : grouper toutes les sociétés mutualistes du Gard et la sécurité 
sociale minière dans le cadre de l’article 73 du décret du 27 novem- 
bre 1946, afin d’obtenir des tarifs uniformes de la part des cliniques 
et maisons de santé privées ainsi que de la part des médecins 
assistants et des médecins spécialistes. Siège social : 34, avenue de 
la Gare, Alès (Gard). 


24 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture. de Cherbourg. Union 
indépendante des veuves et retraités de lEtat. But: étude des 
solutions propres à maintenir les avantages acquis et des modifi- 
cations à apporter aux régimes des retraités. Siège social: chez 
M. Morin (Jules), 58, rue de la Bucaille, Cherbourg (Manche). 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Société des 
fêtes de la Ferrière. But : organisation des fêtes dans la commune. 
Siège social : chez M. Bizet, président, là Ferrière. 


25 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
Sainte-Nonne. But: instruction et éducation. Siège social: école 
Sainte-Nonne, bourg de Dirinon (Finistère). 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale des 
mineurs du canton d‘Uzès. But : resserrer les liens de solidarité et 
défense des intérêts professionnels. Siège social: mairie de Saint- 
Quentin-la-Poterie. 


30 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Sambin. But : former de bons 
sapeurs-pompiers ; organiser des voyages touristiques, des concours 
et des manifestations sportives. Siège social: mairie de Sambin. 


30 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Asso. 
ciation sportive du centre d'apprentissage féminin de Pontarlier. 
But : organiser et favoriser la pratique des sports parmi les élèves 
du centre d’apprentissage féminin. Siège social: centre d’apprentis 
sage féminin, place Marguet, Pontariier (Doubs). | 


30 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tourñon. Amicale 
des anciens élèves de la section agricole du lycée de Tournon. 
But : renforcer les liens de camaraderie ; conserver les contacts 
avec l’école et les professeurs ; poursuivre, par des essais, des 
démonstrations, des voyages, des réunions, l’étude et la vulgarisa. 
tion des questions agricoles. Siège social : lycée de garçons, Tournop 


(Ardèche). 


2 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Section 
Ciné-Club Léo-Lagrange. But : culture par le film sous toutes ses 
formes. Siège social : 23, boulevard de Strasbourg, Toulon (Var). 


2 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer, 
Amicale des pharmaciens du Boulonnais. But : relations amicales, 
relations de bonne confraternité, relations d'entraide. Siège social : 
36, rue Faidherbe, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


3 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Lyon. Société de gastro. 
entérologie de la région lyonnaise. But : réunir les médecins, chirur- 
giens, radiologues et biologistes qui s'intéressent au travail en 
équipe aux deux spécialités : maladie du tube digestif, de l’appareil 
hépatique et de la nutrition. Siège social: 30, cours Franklin. 


Roosevelt, Lyon. 


3 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupe artistique 
scolaire des Etats-Unis. But: fournir de saines distractions aux 
enfants, leur donner une formation artistique par des loisirs cultu- 
rels et les faire participer à des fêtes laïques scolaires. Siège 
social : 37, rue Paul- Cazeneuve, Lyon. 


3 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Société 
intercommunale de chasse d'Authon. But : organisation de la chasse. 
Siège social: mairie d’Authon (Loir-et-Cher). 


3 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Amicale 
des facteurs de Blois. But: resserrer les liens de camaraderie, 
d'amitié et d’entraide des membres adhérents à cette amicale. Siège 
social : recette principale, rue Gallois, Blois. 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Groupe folklorique Arago. But: éducation folklorique des enfants. 
Siège social: chez M. Dagues (Ernest), boulevard Victor-Hugo, 


Estagel. 


5 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Champ 
«Dans». But: pratique des danses, réunions, exhibitions. Siège 
social : 82, rue Gambetta, Reims (Marne). 


réfecture d'’Iindre-et-Loire. Section 
de Tours de la Fédération rale des retraités des chemins de 
fer de France et d'outre-mer. But: étude et défense des intérêts 
matériels, économiques et sociaux des retraités des chemins de fer; 
entraide, solidarité et activités sociales. Siège social: Foyer du 
cheminot, 11, rue Blaise-Pascal, Tours. 


5 mai 1958. Déclaration à la 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ligue de 
Guyenne d‘'échecs. But: création et développement des cercles 
d'échecs ; organisation de compétitions ; propagande de ce jeu sous 
toutes ses formes. Siège social: 41, rue Montbazon, Bordeaux. 


6 mai 1958. Déclaration à là préfecture du Gard. Campeurs univer- 


sitaires du Gard. But: camping et sports. Siège og Ad: 14, rue 


Fernand-Pelloutier, Nîmes. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Groupement 
des confiseurs en gros de Meurthe-et-Moselle. But: resserrer les 
liens de confraternité. Siège social : 286, rue Jeanne-d’Arc, Nancy. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation Caisse de secours im iat des employés de la repurgation. 
But: secours aux employés et à leur famille en cas de décès. 
Siège social: café Pelletier, 18, boulevard Arago, Angers. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation sportive «La Boule autonome du Vigenal». But: pratique 
du jeu de boules. Siège social: 144, avenue de Louyat, oges. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture de dés Association 
régionale gauche européenne. But: contribution à l’édification de 
l'Europe unie par l'étude et la propagande. Siège social: mairie 


de Périgueux. 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


